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Le président de la 
République Abdel‐
madjid Tebboune a 
décidé d’octroyer un 
montant d’un mil‐
liard de dollars US à 
l’Agence algérienne 
de coopération 
internationale pour 
la solidarité et le 
développement, des‐
tiné au financement 
de projets de déve‐
loppement dans les 
pays africains (lire  
p. 3).

L’Agence nationale de 
l’emploi (ANEM) a 
annoncé ce dimanche 
avoir envoyé des invita‐
tions à un nombre de 
demandeurs d’emploi 
ayant bénéficié de l’allo‐
cation chômage afin de 
suivre une formation pro‐
fessionnelle. 
L’ANEM a invité dans un 
communiqué l’ensemble 
des bénéficiaires de l’al‐
location chômage ayant 
reçu des lettres d’orienta‐

tion vers des centres de 
formation via la platefor‐
me numérique “Minha” à 
s’inscrire au niveau des 
centres précis dans un 
délai de trois (3) jours. 
 
LE DOSSIER 
D’INSCRIPTION EST 
CONSTITUÉ DE : 

1‑ Lettre d’orientation 
retirée via la platefor‑
me numérique, 
 
2‑ Un certificat de sco‑

larité, 
 
3‑ Un extrait de l’acte 
de naissance, 
4‑ Deux (02) photos 
d’identité. 
En effet, il a été fixé 
comme condition aux 
demandeurs d’emploi 
ayant bénéficié de l’allo‐
cation chômage de suivre 
une formation profes‐
sionnelle de courte durée 
pour obtenir la qualifica‐
tion recommandée. 

VOUS ÊTES BÉNÉFICIAIRE DE L’ALLOCATION 
CHÔMAGE, CETTE NOTE VOUS CONCERNE

LE PRÉSIDENT TEBBOUNE OCTROIE UN MILLIARD 
DE DOLLARS POUR LE FINANCEMENT DE PROJETS  
DE DÉVELOPPEMENT EN AFRIQUE

L'Algérie a dénoncé une campagne men‐
songère émanant de certains cercles hos‐
tiles alléguant une prétendue "décision" 
des autorités algériennes de suspendre la 
délivrance de visas touristiques au profit 
des ressortissants français, indique 
dimanche un communiqué du ministère 
des Affaires étrangères et de la Commu‐

nauté nationale à l'étranger. "Au cours 
des derniers jours, il a été relevé une cam‐
pagne mensongère, émanant de certains 
cercles hostiles à notre pays, alléguant 
une prétendue +décision+ des autorités 
algériennes de suspendre la délivrance de 
visas touristiques au profit des ressortis‐
sants français" (lire p.3). 

L'ALGÉRIE DÉNONCE UNE CAMPAGNE MENSONGÈRE 
CONCERNANT UNE PRÉTENDUE SUSPENSION DE 
DÉLIVRANCE DE VISAS AUX RESSORTISSANTS FRANÇAIS 

Le Premier ministre,             
M. Aïmene Benabder‐
rahmane, a indiqué 
dimanche à Addis‐ 
Abeba, que les diri‐
geants africains s'em‐
ployaient à cristalliser 
une approche qui per‐
mette d'unifier et de 
faire entendre la voix 
de l'Afrique sur la scène 
internationale à l'égard 
des problèmes aux‐

quels le monde est 
confronté, notamment 
ceux ayant un impact 
direct sur les pays du 
continent. Dans une 
déclaration, en marge 
des travaux du 36e Som‐
met des Chefs d'Etat et 
de gouvernement de 
l'UA, le Premier 
ministre a précisé 
qu'"un travail est en 
cours au niveau des 

dirigeants africains 
pour unifier la voix de 
l'Afrique afin qu'elle 
puisse régler les pro‐
blèmes du continent à 
son niveau, mais aussi 
pour que son point de 
vue soit audible à 
l'égard des problèmes 
auxquels le monde est 
confronté, notamment 
ceux ayant un impact 
direct sur le continent".

AÏMENE BENABDERRAHMANE :  

« CRISTALLISER UNE APPROCHE PERMETTANT 
D'UNIFIER ET DE FAIRE ENTENDRE LA VOIX DE 
L'AFRIQUE DANS LE MONDE » 

Mettre de l’ordre dans le marché des 
céréales, du lait et des viandes n’est pas 
une mission aisée eu égard aux importa‐
tions massives et anarchiques de ces 
produits dont la production nationale 
n’arrive pas à casser les prix et à préser‐
ver le pouvoir d’achat de ces denrées 
chères pour le consommateur moyen. 

Pour concilier la disponibilité et le prix, 
l’Etat a repris sa mission régalienne d’im‐
porter, via ses offices nationaux, en exclu‐
sivité, ces produits de large consommation 
comme le lait, les légumes secs et les 
viandes rouges et blanches, affirme Tria 
Miloud, conseiller au ministère de l’Agri‐
culture et du Développement rural.

VIANDES ROUGES POUR LE RAMADHAN :  

VINGT MILLE TONNES SUPPLÉMENTAIRES SERONT 
IMPORTÉES

La récitante algérienne, Chaima Anfal Tebani a rem‐
porté, vendredi à Alger, la première place de la 18e 
édition du Prix international d'Alger de récitation du 
Saint Coran et de célébration du patrimoine isla‐
mique qui a vu la participation de candidats de 51 
Etats représentant le monde arabo‐musulman. L'étu‐
diante Tebani a reçu sa distinction lors d'une céré‐
monie organisée par le ministère des Affaires reli‐
gieuses et des Wakfs en l'honneur des lauréats de 
cette édition ainsi qu'au jury qui a supervisé l'évalua‐
tion des participants à ce concours. La cérémonie de 
clôture du Prix international d'Alger de récitation du 
Saint Coran qui a été organisée au Centre internatio‐
nal des conférences Abdelatif‐Rahal (CIC) a vu égale‐

ment la distinction du Suédois Hassan Chaib Moha‐
med Chafiai, qui a remporté le deuxième prix, suivi 
d'Ablaziz Mekhlouf Salem Melouga, de la Lybie. Par là 
même, les membres du jury international (Sénégal, 
Koweït et Algérie), qui a supervisé l'évaluation des 
participants, ont été distingués, en présence de 
nombre de ministres, de représentants du corps 
diplomatique en Algérie, de responsables et de 
cadres de différents secteurs. Créé en 2004, le Prix 
international d'Alger de récitation du Coran est 
ouvert aux récitants du Coran âgés de moins de 25 
ans n'ayant pas remporté l'un des trois premiers prix 
lors des précédentes éditions. Les récitants profes‐
sionnels sont interdits de participation à ce concours.

PRIX INTERNATIONAL D'ALGER DE RÉCITATION DU SAINT CORAN :  

L'ALGÉRIENNE CHAIMA ANFAL TEBANI REMPORTE 
LE PREMIER PRIX

La ministre de la Solidarité nationale, de la  
Famille et de la Condition de la femme, Kaouter 
Krikou a examiné, hier, avec la nouvelle repré‐
sentante du Fonds des Nations unies pour l’en‐
fance (UNICEF) en Algérie, Katarina Johnsson, les 
moyens de renforcer la coopération bilatérale. 
Mme Krikou a reçu Mme Katarina Johnsson au 
siège du ministère où « les deux parties ont évo‐
qué les moyens de renforcer la coopération entre 
le secteur  de la solidarité nationale et l’UNICEF 
au service de l’enfance en Algérie. La ministre a 
passé en revue « l’expérience de l’Algérie dans la 

prise en charge de l’enfance et la petite enfance, 
y compris les enfants aux besoins spécifiques, au 
niveau institutionnel et de l’enseignement spé‐
cialisé et pédagogique. La ministre a fait savoir 
que les projets de coopération programmés 
entre le secteur et l’organisation onusienne 
seront parachevés, précisant qu’un nouveau pro‐
gramme de coopération pour 2023 sera adopté, 
notamment en ce qui concerne le renforcement 
de l’opération de numérisation du secteur et la 
formation des formateurs des personnes aux 
besoins spécifiques. 

PRISE EN CHARGE DE L’ENFANCE : L’UNICEF SALUE LES 
EFFORTS DE L’ALGÉRIECOVID-19 : UNE INFECTION PASSÉE 

PROTÈGE AUSSI BIEN QU'UN VACCIN, 
SELON UNE ÉTUDE 
L'être humain est aussi bien protégé contre le 
Covid quand il a été infecté auparavant par le 
virus que s'il a été vacciné, conclut vendredi 
l'une des plus vastes études sur ce sujet crucial 
pour la gestion de l'épidémie. "Même si une 
infection donne une protection qui diminue au 
fil du temps, le niveau de celle‐ci (...) semble 
aussi durable, voire plus que celui conféré par 
la vaccination", conclut ce travail publié dans la 
revue The Lancet. Cette comparaison se base 

sur les vaccins à ARN messager de Pfizer/BioN‐
Tech et Moderna, qui sont parmi les plus effi‐
caces contre le Covid et constituent les fers de 
lance des campagnes de vaccination de nom‐
breux pays occidentaux. Le sujet n'est pas neuf 
et beaucoup d'études ont déjà tenté de compa‐
rer les risques d'attraper à nouveau le Covid, 
selon que l'on est vacciné ou que l'on a déjà été 
infecté. Mais le travail publié dans le Lancet est 
d'une ampleur sans précédent : il compile une 
soixantaine d'études préexistantes, avec un 
recul de plusieurs années, qui prend notam‐
ment en compte l'émergence fin 2021 du 
variant Omicron.
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«A
u cours des derniers 
jours, il a été relevé 
une campagne men‐

songère, émanant de certains 
cercles hostiles à notre pays, 
alléguant une prétendue            
« décision » des autorités 
algériennes de suspendre la 
délivrance de visas touris‐
tiques au profit des ressortis‐
sants français », lit‐on dans le 
communiqué des Affaires 
étrangères. 
Le ministère tient à apporter 
un « démenti catégorique à 
cette campagne de désinfor‐
mation et précise que les 
représentations diploma‐
tiques et consulaires algé‐
riennes à l’étranger assurent 
de manière continue la pres‐
tation de services consulaires 
et continuent à délivrer, de la 
façon la plus normale, des 
visas touristiques aux ressor‐
tissants de l’ensemble des 
pays tiers, y compris les Fran‐
çais, désireux de se rendre en 
Algérie ». 
En outre, le ministère des 
Affaires étrangères précise 
que depuis le début de cette 
année, et dans le cadre de la 
promotion des destinations 
touristiques vers l’Algérie,                 
« des mesures additionnelles 
de facilitation ont été intro‐
duites, à titre exceptionnel, en 
vue de permettre la délivran‐

ce de visas de régularisation à 
l’arrivée au territoire national 
(aéroports internationaux, 
postes frontaliers terrestres 
et portuaires) au profit des 
ressortissants de pays tiers 
désirant se rendre, dans un 
cadre touristique et par le 
biais d’agences de voyages, 
dans l’une des vingt‐quatre 
(24) wilayas du sud du pays ». 

Par ailleurs, « les demandes 
de visas formulées, à titre 
privé, continuent d’être trai‐
tées au niveau des services 
consulaires algériens à 
l’étranger, conformément à la 
réglementation et aux procé‐
dures en vigueur », conclut le 
communiqué. 
Depuis quelques mois, la des‐
tination Algérie engrange des 

résultats satisfaisants et les 
touristes affluent en Algérie, 
et le tourisme saharien fait 
des prouesses.  
Le tourisme a‐t‐il été la cible 
de cette fake news ? La ques‐
tion est posée, d’autant que 
nous avons vécu par le passé 
pareilles méthodes pour cas‐
ser l’élan touristique algérien.  

I.M.Amine

Le président de la République Abdelmadjid Tebboune a décidé 
d’octroyer un montant de un milliard de dollars US qui iront aux 
financements de projets africains. 

Cette somme passera par l’Agence algérienne de coopération 
internationale pour la solidarité et le développement, qui la des‐
tinera à son tour, au financement des projets de développement.  
C’est le Premier ministre, Aïmene Benabderrahmane, qui a fait 
l’annonce de ce don de un milliard USD, lors du 36e Sommet des 
chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union africaine (UA), dont 
les travaux se poursuivent à Addis‐Abeba. 
Le président de la République a affirmé que cette démarche  
procède de « la conviction de l’Algérie que la sécurité et la sta‐
bilité en Afrique sont liées au développement ».« J’ai décidé d’in‐
jecter un montant de un milliard de dollars US au profit de 
l’Agence algérienne de coopération internationale pour la soli‐
darité et le développement pour le financement de projets de 
développement dans les pays africains, notamment les projets 
d’intégration ou ceux à même de contribuer à accélérer le déve‐
loppement en Afrique ». 
L’Agence entamera les procédures d’exécution de cette initiati‐
ve stratégique en coordination avec les pays africains souhai‐
tant en bénéficier. I.M.A.

LE TOURISME A-T-IL ÉTÉ LA CIBLE DE CETTE FAKE NEWS ? 

Le ministère des Affaires étrangères dément 
la suspension des visas pour les Français

Un communiqué du ministère des Affaires étrangères et de la Communauté nationale à l’étranger, 
publié hier, dénonce avec fermeté les fake news propagées depuis un certain temps, et affirme que 
l’Algérie « dénonce une campagne mensongère émanant de certains cercles hostiles alléguant une 
prétendue “décision” des autorités algériennes de suspendre la délivrance de visas touristiques au 
profit des ressortissants français ».

36E SOMMET DE L’UA :  

L’Algérie réitère son soutien à la Libye et au Sahara occidental
Dans une allocution lue en son nom 
par le Premier ministre, Aïmene 
Benabderrahmane, lors du 36e Som‐
met des chefs d’État et de gouverne‐
ment de l’Union africaine, qui pour‐
suit ses travaux à Addis‐Abeba, le 
Président de la République a affirmé 

son soutien à la cause sahraouie et 
libyenne. 
A cet égard, le Président Tebboune a 
déclaré que la position de l’Algérie à 
l’égard de la situation en Libye 
demeure inchangée. 
Le Président de la République a réaf‐

firmé son appui au droit du peuple 
sahraoui à l’autodétermination avec 
un référendum libre et juste, confor‐
mément aux conventions et résolu‐
tions internationales ratifiées par 
l’Organisation des Nations unies. 

I.Med 

L’édito

L'AFRIQUE CONTINUE DE 
RÉSISTER À LA TRAÎTRISE 
 

« L ’ Occident a réussi à obtenir son 
niveau de vie actuel en pillant les 

peuples africains ». Cette vérité assénée 
par Vladimir Poutine résonne depuis 
quelque temps dans la majorité des 
anciennes colonies françaises africaines,  
notamment dans les pays du Sahel. La 
prise de conscience en Afrique que le bien‑
être occidental s’est érigé et s’érige encore 
sur les malheurs et les souffrances des 
peuples africains commence à produire 
ses premiers effets. De nombreux pays, 
naguère chasse gardée de la France , tour‑
nent actuellement ostensiblement le dos à 
cette ancienne puissance coloniale. Mali, 
Burkina Faso, Rwanda, Centrafrique... 
commencent, en effet, à se débarrasser 
définitivement du joug français et à tisser 
des alliances fructueuses avec la Russie, la 
Chine et la Turquie sur la base de parte‑
nariats gagnant‑gagnant. D’autres pays, 
comme le Togo et le Gabon, faisant 
anciennement partie de la zone d’influen‑
ce française, font maintenant partie du  
Commonwealth, comme quoi le glas a 
sonné pour la Françafrique. Le sentiment 
que la France n’a apporté dans les pays 
africains sous son influence que du déses‑
poir, du sous‑développement et des souf‑
frances est largement partagé sur le 
continent. Et il ne faudrait pas s’étonner si 
dans les deux  ou trois  prochaines années, 
la France et l’Occident en général, per‑
daient totalement leur influence en 
Afrique.  
On ne récolte que ce que l’on a semé. Et 
c’est connu, la France n’a semé que des 
conflits, du mercantilisme et de la préda‑
tion. Partout où elle exerce son influence 
en Afrique , il n'y a ni démocratie, ni déve‑
loppement, ni modernité. Pis, les conflits, 
les divisions, les rebellions, les guerres 
ravagent la majorité des pays sous son 
influence. Ce qu’il est advenu de la Libye, 
du Mali… est un bel exemple de cet inter‑
ventionnisme français ravageur. Les pays 
africains, conscients du jeu malsain de la 
France et jaloux maintenant de leur sou‑
veraineté, ne se laisseront plus "flouer" 
comme par le passé. La guerre en Ukraine 
qui a mis à nu la duplicité occidentale, a 
été un électrochoc pour l’Afrique qui a 
pris conscience que ceux qui se préten‑
daient être ses amis étaient en fait ses 
pires ennemis. Les Africains ne sont plus 
dupes. L’expulsion de la représentante de 
l’Etat hébreu, samedi dernier, qui avait 
tenté de s’infiltrer dans la salle des réunions 
de l’Union africaine à Addis‑Abeba, est révé‑
latrice de l'état d’esprit de la majorité des 
pays africains. Là ou passe l'Etat sioniste, 
il n’y a que ruines et désolation. L'Algérie 
et l'Afrique du Sud, deux poids lourds du 
continent, ne comptent pas se laisser faire 
en dépit de l'énorme pression exercée par 
les sbires de l'oncle Sam. Même si certains 
pays africains, à leur tête le Maroc, habi‑
tués à vendre leur âme au plus offrant, 
tentent de chahuter les efforts de l’UA, en 
voulant à tout prix servir de rampe de lan‑
cement au sionisme en Afrique, les institu‑
tions de l’Union africaine résistent. L'abs‑
tention des pays africains lors des votes à 
l’Assemblée générale des Nations unies 
sur les sanctions à l’encontre de Moscou, à 
titre d’exemple, marque le début d’une 
épopée politique africaine qui aura à la 
longue des conséquences heureuses sur 
tout le continent. La Chine, la Russie, l’In‑
de et les autres pays émergents ne faisant 
pas partie du bloc occidental sont en train 
de renforcer leur présence en Afrique. Et 
c’est de bon augure pour la mise en place 
d’un monde multipolaire où l’Afrique aura 
la place qui lui sied en tant que berceau de 
l'Humanité. 

Z. M.    

n Parar Zahihir 
Mehdaoui 
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L
e Conseil national des droits de 
l'homme (CNDH) a affirmé que la 
Déclaration de la Glorieuse Révolu‐

tion du 1er Novembre 1954 a constitué, 
par excellence, l'une des principales réfé‐
rences historiques pour les luttes des 
peuples africains pour l'autodétermina‐
tion. "Cette journée historique (Journée 
nationale du chahid) se veut une occa‐
sion pour nous rappeler que la Déclara‐
tion de la Glorieuse Révolution du 1er 

Novembre 1954 constitue, par excellen‐
ce, l'une des principales références histo‐
riques pour les luttes des peuples afri‐
cains", lit‐on dans le communiqué du 
Conseil. Ladite Déclaration "fut la pre‐
mière à avoir utilisé le pluriel du mot 
peuple pour amener la France et à tra‐
vers elle les forces coloniales de manière 
générale, à reconnaitre définitivement le 
droit des peuples qu'elles occupaient à 
l'autodétermination". A cet effet, le 
CNDH a rappelé que le système africain 
des droits de l'homme "compte essentiel‐
lement, depuis sa création au début des 
années 1980 sur la charte africaine des 
droits de l'homme et des peuples et 
depuis 1987 sur le mécanisme de son 
application, en l'occurrence la Commis‐
sion africaine des droits de l'homme et 
des peuples. L'année 1998 a vu la créa‐
tion d'un nouveau mécanisme destiné à 
enrichir ledit système, à savoir le Tribu‐
nal africain des droits de l'homme et des 
peuples, et ce à travers l'adoption du 
protocole indexé à la charte, en vertu 
duquel a été créé ce tribunal après son 

entrée en vigueur 7 ans plus tard (25 jan‐
vier 2004)". Le Conseil a également affir‐
mé que le système africain des droits de 
l'homme se caractérisait par "son adop‐
tion des droits des Peuples, outre les 
droits de l'homme, que la Commission 
africaine s'emploie à promouvoir et à 
protéger, au même titre que la Cour, ce 

qui a permis à cette dernière, le 22 sep‐
tembre 2022, de rendre une décision 
appelant tous les Etats membres de l'UA, 
à trouver une solution permanente à l'oc‐
cupation du Sahara occidental par le 
Maroc, et à garantir le droit à l'autodéter‐
mination du peuple sahraoui". Il a ajouté 
que l'un des principaux alinéas de cette 

décision stipulait que "la Cour africaine 
des droits de l'homme et des Peuples 
affirme explicitement que le droit à l'au‐
todétermination prévu dans l'article 20 
de la Charte, fait obligation à tous Etats 
signataires à l'effet de prendre des 
mesures positives pour assurer la réali‐
sation de ce droit, en soutenant les 
peuples opprimés dans leur lutte pour la 
liberté. A cette occasion, le CNDH s'est 
félicité de l'élection de l'Algérienne Mme 
Ben Saoula Chafika, au sein de la Cour 
africaine des droits de l'Homme et des 
Peuples, à la majorité des voix, ce qui 
reflète "la reconnaissance du rôle de l'Al‐
gérie en tant qu'Etat défenseur des droits 
de l'Homme (...), un autre acquis pour 
l'Algérie en la matière  au niveau régio‐
nal". "Cet acquis s'ajoute à la présence de 
l'Algérie dans plusieurs tribunes interna‐
tionales des droits de l'Homme, "ce qui 
lui permettra d'exercer pleinement son 
rôle avec les différents moyens juri‐
diques disponibles et dans le plein res‐
pect de la légitimité internationale, dans 
son combat permanent pour défendre les 
valeurs et principes des droits de l'hom‐
me et des peuples à travers le monde et 
particulièrement en Afrique" 

Y.B. et APS 

Le ministre de l’Education natio‐
nale, Abdelhakim Belaabed, a 
présidé, samedi 18 février,  par 
visioconférence, une conférence 
nationale  avec les directeurs de 
l’éducation au niveau des 
wilayas, consacrée à la régula‐
tion de la situation des rémuné‐
rations du personnel du secteur 
et la mise en œuvre des mesures 
liées à la prise en charge des 
augmentations des  salaires 
décidées par le président de la 
République, M. Abdelmadjid  
Tebboune, indique un communi‐
qué du ministère. Le ministre a 
réaffirmé «l’exécution de la déci‐
sion du président de la Répu‐
blique, M. Abdelmadjid Tebbou‐
ne, relative à l’augmentation 
indiciaire résultant de la modifi‐
cation des grilles indiciaires 
applicables à partir du mois de 
mars prochain, tout en prenant 

les mesures nécessaires pour  
exécuter l’opération conformé‐
ment aux exigences du nouveau 
régime budgétaire et le verse‐
ment des arriérés financiers de 
l’exercice 2022 directement 
après l’obtention des affecta‐
tions supplémentaires», précise 
la  même source. Le premier res‐
ponsable du secteur a chargé le 
directeur des ressources  finan‐
cières d’assurer «l’accompagne‐
ment en temps réel et de fournir 
les orientations et les explica‐
tions nécessaires aux préoccu‐
pations sur le terrain par le 
recours à tous les moyens dispo‐
nibles jusqu’à la finalisation de 
l’opération dans les délais». 
Après avoir salué, dans ce sens, 
«les efforts consentis par la com‐
mission ministérielle chargée du 
traitement des cas en suspend 
au niveau des directions de 

l’Education, laquelle a fait le 
déplacement dans plusieurs  
wilayas et réussi, dans un laps 
de temps réduit, à résoudre plus 
de 90% de ces cas», le ministre a 
donné des instructions pour 
«poursuivre son travail dans les 
wilayas ayant des besoins». 
Concernant les logements de 
fonction, M. Belaabed a insisté 
sur «l’application stricte des 
mesures prises à travers l’utili‐
sation des  applications de la pla‐
teforme numérique du ministère 
de l’Education nationale», met‐
tant l’accent sur «l’impératif de 
continuer à œuvrer sur cette 
voie en vue de l’introduction de 
nouvelles applications pour 
apporter plus de transparence, 
d’équité et de rationalité à cette 
opération». Lors de cette confé‐
rence, le dossier relatif au chauf‐
fage dans les  établissements 

d’éducation a également été 
abordé. Le ministre a appelé à 
l’impératif de «poursuivre l’ac‐
tion sous la direction des walis 
et de  sensibiliser les directeurs 
des établissements éducatifs 
quant à la nécessité d’intensifier 
les opérations de contrôle et 
d’entretien permanent des appa‐
reils de chauffage afin de préser‐
ver la sécurité des élèves». En 
prévision de la prochaine ren‐
trée scolaire, le ministre a mis 
l’accent  sur «la bonne prépara‐
tion des rencontres qui seront 
entamées à compter de mardi 21 
février, consacrées aux volets 
relatifs à la généralisation de 
l’enseignement de tamazight, 
l’enseignement de l’anglais en 4e 
année primaire, l’élargissement 
de l’utilisation de la tablette 
électronique dans les écoles pri‐
maires, outre l’arrivée de la pre‐

mière promotion des élèves de 
la filière «Arts», au lycée des arts 
Ali Maâchi en 3e année secon‐
daire». Le volet de la prépara‐
tion à l’opération exceptionnelle 
de prise en charge  des 
demandes d’entrée et de sortie 
depuis et vers les wilayas a aussi 
été évoqué, en plus des opéra‐
tions relatives à la prochaine 
rentrée scolaire, selon la même 
source. Par ailleurs, le ministre a 
rappelé, à l’occasion de la Jour‐
née nationale du chahid, les 
hauts faits et les qualités des 
chouhada, en sus de leurs sacri‐
fices pour le recouvrement de la 
souveraineté nationale et la libé‐
ration de l’Algérie du joug colo‐
nial», appelant à «suivre leur 
exemple et faire davantage d’ef‐
forts pour promouvoir le sec‐
teur». 

APS 

Le CNDH a rappelé que le système africain des droits de l'homme "compte essentiellement, depuis sa création au début des années 
1980 sur la charte africaine des droits de l'homme et des peuples et depuis 1987 sur le mécanisme de son application, en 
l'occurrence la Commission africaine des droits de l'homme et des peuples...

CNDH: la Déclaration du 1er Novembre, une référence 
historique pour la lutte des peuples en Afrique 

Education nationale : les revalorisations salariales dès mars prochain 

EGALITÉ D’ACCÈS AUX ADMINISTRATIONS POUR 
LES PERSONNES AUX BESOINS SPÉCIFIQUES  

Les walis instruits 
par Brahim Merad 
 
Hormis les facilités accordées par les pouvoirs publics pour 
assurer aux personnes aux besoins spécifiques une vie digne, 
une multitude d’autres facilitations leur ont été également 
offertes En effet,  le ministre de l’Intérieur, des Collectivités 
locales et de l’Aménagement du territoire, Brahim Merad, 
vient  d’adresser une instruction aux walis de la République 
portant respect des normes architecturales nécessaires pour 
«faciliter aux personnes aux besoins spécifiques l’accessibili‐
té des structures et administrations publiques», a indiqué 
samedi un communiqué du ministère. Aussi, «afin de renfor‐
cer le principe d’égalité dans l’accès aux prestations du servi‐

ce public et dans le cadre des efforts constants visant à conso‐
lider la relation entre le citoyen et l’administration, une ins‐
truction du ministre de l’Intérieur, des Collectivités locales et 
de l’Aménagement du territoire a rappelé les mesures à 
prendre pour faciliter aux personnes aux besoins spécifiques 
l’accessibilité des différentes structures et administrations 
publiques, suivant les dispositions légales en vigueur, notam‐
ment le décret exécutif N 06‐455 du 11 décembre 2006». «Les 
walis de la République ainsi que les walis délégués ont été ins‐
truits de contacter les présidents des Assemblées populaires 
communales (APC) pour prendre les mesures nécessaires et 
respecter les normes architecturales au niveau des édifices 
abritant des organismes, des administrations, des institutions 
ainsi que des structures publiques au niveau local, en aména‐
geant des accès ou des rampes pour cette catégorie, tout en 
veillant à les inclure automatiquement dans les projets en 
cours de réalisation ou en aménageant les sièges administra‐
tifs ou ceux devant être prochainement lancés», conclut la 
même source. R. N.
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L
e président du Conseil 
supérieur de la jeunesse 
(CSJ), Mustapha Hidaoui, 

vient  d’annoncer  que le CSJ  
tiendra sa première assemblée 
générale (AG), depuis son ins‐

tallation le 20 juin 2022, les 26 
et 27 février. M. Hidaoui a indi‐
qué, dans une déclaration à la 
presse en marge d’une  ren‐
contre consacrée à l’examen 
du parachèvement des struc‐

tures du CSJ, que ce dernier               
« passera à une autre étape de 
son organigramme, avec la 
tenue de sa première AG les 26 
et 27 février au Centre interna‐
tional de Conférences (CIC) 

Abdelatif‐Rahal à Alger ». 
Durant cette AG, a t‐il dit, « il 
sera procédé à l’élection des 
vice‐présidents, des respon‐
sables et des membres des 
structures et commissions ».                 
« Le CSJ collectera par la suite, 
à travers ses différentes com‐
missions, les avis et les propo‐
sitions des jeunes des quatre 
coins du pays, en vue de leur 
cristallisation avant de les sou‐
mettre à la Présidence de la 
République ». « Cette instance 
tend depuis son installation à 
asseoir des appareils solides à 
travers la tenue de plusieurs 
activités des structures du CSJ, 
à même d’ouvrir la voie à une 
nouvelle ère et d’apporter une 
valeur ajoutée à la société et 
aux actions en faveur de la jeu‐
nesse algérienne » a‐t‐il ajouté. 
Organisée dans un camp de 
jeunesse à Corso, cette ren‐
contre prévoit le parachève‐
ment des travaux des deux 
commissions techniques du 
CSJ, la première devant 

prendre en charge les prépara‐
tifs de l’AG et la supervision 
des élections, selon le même 
responsable. Cette rencontre 
intervient après la répartition 
des 348 membres du CSJ sur 
les huit commissions compo‐
sant le Conseil, outre les ren‐
contres organisées pendant 20 
jours à travers plusieurs 
wilayas, dans le cadre des 
groupes de discussions pour 
jeunes « Youth Focus Groups », 
et ce, en vue de recueillir  les 
avis et les propositions à « 
inclure dans le processus 
d’édification de la  stratégie et 
de la vision du CSJ 2023‐2032 
». Lors de cette rencontre une 
commission spécialisée, com‐
posée d’experts, de spécia‐
listes et de membres du CSJ, 
tiendra « une réunion élargie 
pour formuler le projet de la 
vision et de la stratégie du CSJ 
», conformément aux disposi‐
tions du règlement intérieur 
du Conseil, récemment élaboré 
et  adopté. Y. B. 

Conseil supérieur de la jeunesse : 
première AG les 26 et 27 février à Alger 

Le médiateur de la République, Madjid 
Ammour,  met  l'accent sur la relance du 
registre des doléances dans les adminis‐
trations pour améliorer l’équipement 
public et offrir un service public de qua‐
lité. 
Au cours d'une visite de travail qu’il a 
effectuée  dans la wilaya de Sétif,                        
M. Ammour a affirmé que le registre des 
doléances actuel est différent de l’ancien 
car, dans l’actuel, l’administration est 
tenue de l’examiner quotidiennement, 
d’étudier les préoccupations des 
citoyens et de prendre les mesures 
nécessaires pour rattraper les lacunes. 
L’objectif ainsi visé est "en premier lieu, 
d'améliorer l’équipement et le service 
publics", a rappelé M. Ammour qui a 
insisté sur l’importance de la journée de 
réception du citoyen par l’Administra‐
tion. La médiation de la République pré‐
pare une application qui permettra au 
niveau central d’analyser toutes les pré‐
occupations soulevées dans les divers 
secteurs et dans chaque wilaya, a rappe‐
lé M. Ammour qui a assuré que la média‐
tion de la République suit la prise en 

charge des préoccupations et problèmes 
des citoyens, et entretient des contacts 
avec les administrations concernées en 
vue de les traiter en temps réel. "Assurer 
un service de qualité au citoyen donne 
une bonne image de l’administration 
algérienne", a‐t‐il soutenu, assurant que 
la médiation de la République œuvre en 
continu à améliorer ses performances 
par "l’examen des insuffisances signa‐
lées par le citoyen". Au cours de sa visite, 
le médiateur de la République a inspecté 

le centre des impôts, insistant sur la 
continuité de la communication entre les 
administrations et le citoyen au travers 
du registre des doléances par l’examen 
et le traitement des insuffisances. 
Il a également visité deux unités de fabri‐
cation d’appareils électroménagers et de 
produits cosmétiques dans les zones 
industrielles de Sétif et de Mezloug, et 
écouté les préoccupations exprimées par 
les deux investisseurs qui viennent d’ob‐
tenir des certificats d’exploitation excep‐

tionnels. M. Ammour a assuré que la 
médiation de la République accompagne 
les investisseurs par l’examen de leurs 
doléances et en œuvrant à les résoudre 
dans le cadre de la démarche de l’Etat 
d’accompagnement et d’encouragement 
des investisseurs. Le médiateur de la 
République a notamment visité le siège 
de la délégation communale "1er 
Novembre 1954" du chef‐lieu de wilaya 
et celui de l’agence de la Caisse nationale 
d’assurance‐chômage. R.N.

CONSEIL DE LA NATION 

La Commission 
de l’agriculture dépêche 

une mission d’information 
à Khenchela 

La Commission de l’agriculture et du développe‐
ment rural au Conseil de la Nation a décidé de 
dépêcher une mission d’information provisoire 
pour une visite de travail, du 18 au 22 février, 
dans la wilaya de Khenchela pour s’enquérir de 
l’évolution du secteur de l’agriculture et du déve‐
loppement rural. «Chargée par le président du 
Conseil de la nation, Salah Goudjil, et en applica‐
tion des dispositions de l’article 137 (alinéa 2) de 
la Constitution et des articles 50 et 51 du Règle‐
ment intérieur du Conseil de la nation, une mis‐
sion d’information provisoire de la Commission 
de l’Agriculture et du développement rural au 
Conseil de la nation effectue, du 18 au 22 février 
2023, une visite dans la wilaya de Khenchela en 

vue de s’enquérir de l’évolution du secteur de 
l’agriculture et du développement rural ainsi que 
des programmes de pêche et des produits halieu‐
tiques, notamment l’aquaculture», note en effet 
la chambre Haute du Parlement dans un commu‐
niqué. La mission d’information provisoire est 
composée du «président de la Commission de 
l’Agriculture et du développement rural au 
Conseil de la nation, Abdelmadjid Mokhtar, du 
vice‐président de la Commission, Abdennacer 
Zenagui et des membres de la Commission, 
Abdellah Mesk, Amhamed Gadous, Nabil Ouradi, 
Ammar Ben Maâmer et Mustapha Djebane».  

R. N. 

SALON INTERNATIONAL 
DE LA PHARMACIE  
CLAP DE FIN POUR                           
LA 17E ÉDITION   
Les travaux du 17e Salon international 
de la pharmacie "SIPHAL 2023", qui a 
vu la participation de près de 150 expo‐
sants locaux et étrangers, ont été clôtu‐
rés samedi 18 février. Le ministère de 
l'Industrie pharmaceutique a insisté, 

samedi, dans un communiqué, sur l'im‐
portance de cette manifestation qui 
constitue "un rendez‐vous important" 
pour tous les opérateurs et les profes‐
sionnels du secteur de la pharmacie. Le 
ministre du secteur, Ali Aoun, a visité, 
jeudi dernier, le salon où il s'est rendu 
dans les différents pavillons des labora‐
toires nationaux et internationaux pré‐
sents au Palais des expositions. M. Aoun 
a saisi cette occasion pour réitérer le 
soutien et l'accompagnement du minis‐

tère de l'Industrie pharmaceutique aux 
différents fabricants locaux, et ce, à tra‐
vers la mobilisation des services com‐
pétents du ministère et de l'Agence 
nationale des produits pharmaceu‐
tiques (ANPP), en vue d'accélérer la 
cadence de l'étude des dossiers d'agré‐
ment et d'inscription, ce qui aura une 
incidence positive sur la dynamique de 
l'investissement et du développement 
du secteur. 

R.N.  

RÉVISION DU STATUT DE L’AVOCAT : RENFORCER LA 
PROFESSION      
Le directeur des Affaires civiles et du Sceau de l’Etat au ministère 
de la Justice, Mohamed Ali Saleh, a affirmé que la profession d’avo‐
cat sera renforcée par la révision prochaine de son statut. «La pro‐
fession d’avocat sera renforcée par la révision de son statut, 
comme l’a ordonné le président de la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, qui a donné récemment des instructions au ministre de 
la Justice », a  indiqué M. Ali Saleh qui représentait le ministre de la 
Justice, garde des Sceaux, à la cérémonie de sortie d’une nouvelle 
promotion d’avocats de l’Organisation des avocats de Blida, bapti‐
sée du nom de l’avocat martyr Ali Boumendjel. Le même respon‐
sable a rappelé que la Constitution de 2020 assure aux avocats des 
garanties juridiques les protégeant de toute pression, ainsi que la 
liberté d’exercer leur métier dans le cadre de la loi. Le représentant 
du ministre de la Justice a également affirmé que l’avocat était « un 
partenaire important pour établir la justice et jeter les bases de 
l’Etat de droit », ajoutant que les procès équitables et l’application 
de la loi étaient « le fruit d’efforts conjoints entre plusieurs parties, 
dont les magistrats et les avocats ». M. Ali Saleh a appelé, à cette 
occasion, les nouveaux avocats à être à la hauteur des engage‐
ments qui leur incombent à travers « la persévérance, la formation, 
l’éthique et la bravoure ». La cérémonie de sortie de promotion, qui 
compte 445 stagiaires ayant reçu une formation de deux ans, a été 
organisée au Centre international des conférences Abdelatif‐Rahal 
(CIC, Alger). Elle a été marquée par l’organisation d’un concours 
des dix meilleures plaidoiries parmi les 10 premiers lauréats de 
cette promotion, outre la remise de distinctions à des personnali‐
tés dans le domaine juridique. APS

Service public: relancer le registre des doléances dans les administrations 

Durant cette AG,  il sera procédé à l’élection des vice-présidents, des 
responsables et des membres des structures et commissions. Le CSJ 
collectera par la suite, à travers ses différentes commissions, les avis et les 
propositions des jeunes des quatre coins du pays, en vue de leur 
cristallisation avant de les soumettre à la Présidence de la République…
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L'
Union africaine (UA) 
espère que la mise en 
œuvre de la ZLECAF, 

qui se veut l’axe principal de 
son 36e Sommet organisé 
dans la capitale éthiopienne 
Addis‐Abeba, créera davanta‐
ge d’emplois qui permettront 
aux millions d’habitants du 
continent d’améliorer la qua‐
lité de leur vie et de concréti‐
ser le développement 
durable. L’adoption par l’UA, 
en 2023, des deux thèmes « 
accélération de la mise en 
œuvre de la ZLECAF » et « 
industrialisation inclusive du 
continent », devra donner 
une impulsion concrète à cet 
objectif inclusif et concrétiser 
sa mise à profit maximale. La 
ZLECAF représente l’une des 
solutions qui devront soute‐
nir les réformes économiques 

et appuyer les engagements 
politiques dans plusieurs 
pays du continent, ce qui les 
érigent en une base pour des 
projections de développe‐
ment multidimensionnelles 
sur les peuples africains qui 
souffrent toujours des 
guerres, des conflits et de la 
pauvreté. Mais dans la pra‐
tique, les choses n’évoluent 
pas au rythme souhaité. Entré 
en vigueur depuis deux ans 
déjà, l’accord sur la Zone de 
libre‐échange continentale 
africaine (Zlecaf)peine à réa‐
liser  les objectifs fixés.  Les 
dirigeants africains voulaient 
par exemple  atteindre au 
minimum un taux d’échange 
commercial de 50%. Ils en 
sont encore très loin. Selon 
des chiffres récents, les 
échanges commerciaux entre 

pays africains se situent 
autour de 17%.  
La Zlecaf est un instrument 
économique et commercial 
devant permettre une réelle 
intégration de l’économie 
africaine. C’est une zone de 
libre‐échange qui a été déci‐
dée avec pour objectif d’amé‐
liorer les échanges commer‐
ciaux intra‐africains. Pour 
certains experts,  son entrée 
en vigueur représente en soi 
une avancée politique et stra‐
tégique à valoriser. Quid de 
l’Algérie dans le processus 
d’intégration économique 
interafricain ?  
L’Algérie y a, certes, pris pied, 
souhaitant apporter sa pierre 
à l’édifice africain, mais sa 
contribution y a été limitée. 
Toutefois, cela est appelé à 
évoluer. En effet, le pays, fai‐

sant  preuve de sa contribu‐
tion au développement du 
partenariat africain,  a signé 
la convention portant créa‐
tion de la Zone de libre‐
échange continental africaine 
(Zleca). Dans le cadre de la 
création de cette Zone de 
libre‐échange, l’Algérie est 
appelée à jouer un rôle 
important dans le processus 
de développement durable. 
Le pays est en train de se 
tourner vers le continent afri‐
cain à la recherche d’opportu‐
nités d’exportation, d’inves‐
tissement, de partages d’ex‐
périence et d’économies 
d’échelle. Il existe des entre‐
prises algériennes qui opè‐
rent en Afrique,  même si cela 
se fait  sur une petite échelle, 
dans des secteurs limités.  

Youcef Salami 

Le secteur bancaire algérien a joué un 
rôle clé, depuis le recouvrement de la 
souveraineté nationale, dans le dévelop‐
pement économique du pays, en s'ap‐
puyant sur un réseau d'agences en 
constante extension, des produits de 
plus en plus diversifiés et une moderni‐
sation des systèmes de paiement à l'ère 
de la digitalisation et du numérique. Dès 
les premières années de l'indépendance, 
l’Algérie s'était engagée pleinement dans 
le processus d’établissement de la sou‐
veraineté nationale sur le secteur finan‐
cier et bancaire, en créant la Banque 
Centrale d'Algérie et la monnaie nationa‐
le, le Dinar Algérien, actions considérées 
alors comme indispensables pour le 
développement du pays et de son écono‐
mie. 
Dans cet esprit, il a été décidé de mettre 
en place la Caisse algérienne de dévelop‐
pement (CAD) en tant qu’institution de 
financement de l’effort de développe‐
ment et la Caisse nationale de l’épargne 
et de prévoyance (CNEP) avec pour mis‐
sion la mobilisation de l’épargne popu‐
laire en vue de financer le logement. 
Après avoir franchi cette étape, les auto‐
rités publiques de l'époque avaient 
maintenu cette dynamique en procédant 
à la nationalisation de toutes les banques 
étrangères entre 1966 et 1968, aboutis‐
sant à la naissance à trois banques 
publiques, à savoir la Banque nationale 

d’Algérie (BNA), le Crédit populaire algé‐
rien (CPA) et la Banque extérieure d’Al‐
gérie (BEA). Le tissu des banques éta‐
tiques avait été renforcé par la suite à 
travers la création de la Banque de l'agri‐
culture et du développement rural 
(BADR) et la Banque de développement 
local (BDL), permettant à l'Etat de dispo‐
ser de six (06) banques. Mais, après la 
crise pétrolière de 1986, cet élan de 
développement du secteur avait été mar‐
qué par un processus de restructuration. 
Au même titre que les entreprises natio‐
nales, les banques publiques ont été 
concernées par les dispositions de la loi 
n 88‐01 du 12 janvier 1988 relative à 
l’orientation des entreprises publiques 
économiques (EPE). 
Outre le processus de restructuration 
engagé durant cette période, les autori‐
tés du pays ont décidé d'ouvrir le secteur 
bancaire et financier aux capitaux privés 
nationaux et étrangers, dans le cadre de 
la loi n 90‐10 du 14 avril 1990 relative à 
la Monnaie et au Crédit. 
Cette politique avait abouti à l’implanta‐
tion de plusieurs banques et établisse‐
ments financiers internationaux ayant 
réussi à prendre des parts de marchés et 
devenir parmi les acteurs de finance‐
ments des projets d'investissements sur 
la place d'Alger. L’Algérie compte aujour‐
d'hui 27 institutions inscrites sur la liste 
des banques et établissements finan‐

ciers. Il s’agit de vingt (20) banques uni‐
verselles, dont six (6) banques 
publiques, et quatorze (14) banques pri‐
vées à capitaux étrangers, filiales ou suc‐
cursales de grandes banques internatio‐
nales, et de sept (7) établissements 
financiers (dont 3 sociétés de leasing), 
disposant d'un total de près de 1.700 
agences bancaires à travers le territoire 
national. Les établissements financiers 
sont répartis entre 3 établissements 
publics dont une société de leasing et 4 
établissements privés, dont 2 sociétés de 
leasing, tandis que l’activité de la 
mutuelle qui a pris le statut d’établisse‐
ment financier est intégrée à celle des 
établissements financiers à partir de 
2010. 
 
Des réformes initiées pour un 
secteur bancaire performant 
et moderne   
 L'Etat avait engagé une série de 
réformes ayant permis de renforcer la 
stabilité et la rentabilité du secteur 
financier et bancaire, et du marché du 
crédit, avec la modernisation des sys‐
tèmes d’information et de paiement 
pour améliorer la qualité des services 
bancaires. Ces efforts ont donné lieu au 
développement de l’octroi de crédit pour 
le  financement des besoins des particu‐
liers, notamment les crédits immobilier 

et à la consommation, offerts aux 
ménages afin d'accéder à des biens 
divers et à la propriété. Dans le domaine 
du financement de l'investissement, les 
crédits à l'économie ont nettement évo‐
lué, pour atteindre plus de 10.000 mil‐
liards de DA à juin 2022. Les efforts 
déployés en matière de développement 
du secteur et de diversification de l'offre 
ont également permis de lancer la finan‐
ce islamique en Algérie, qui devrait aider 
à capter d'importants fonds et d'accélé‐
rer l'inclusion financière à l'échelle 
nationale. Parallèlement, les banques 
publiques se sont mobilisées ces der‐
nières années pour ouvrir des succur‐
sales à l'étranger, notamment en Europe 
et en Afrique, de manière à se rappro‐
cher de la diaspora et des milieux d'af‐
faires, en sus de nombreuses actions 
menées pour la densification et la 
modernisation du réseau à travers la 
numérisation et la digitalisation des sys‐
tèmes de paiement. Dans ce cadre, plus 
de 16 millions de cartes de paiement 
avaient été remises aux clients entre le 
réseau d'Algérie Poste et le réseau ban‐
caire, alors qu'un objectif d'installer 
8.000 distributeurs automatiques de 
billets (DAB), l'équipement d'un million 
de commerçant en Terminaux de paie‐
ment électronique (TPE) ont été fixés 
d'ici l'année 2024. 

APS 

MOHAMED ARKAB 
LE CONFIRME :   

LE SOMMET DU 
FORUM DES PAYS 
EXPORTATEURS DE 
GAZ PRÉVU FIN 
2023 À ALGER    
 
En marge des travaux de la Confé‐
rence internationale sur l’intelligen‐
ce économique, le ministre de l’Ener‐
gie et des Mines, Mohamed Arkab, a 
confirmé, dans une déclaration à la 
presse, que le 7e Sommet des chefs 
d’Etat et de gouvernement du Forum 
des pays exportateurs de gaz (GECF) 
se tiendra   à Alger, à la fin de l’année 
en cours. Il a affirmé que les pays 
membres « sont tous soucieux d’as‐
surer un approvisionnement durable 
et permanent de cette ressource 
vitale, l’objectif étant de stabiliser 
l’approvisionnement du marché 
mondial ». Il a ajouté que les termes 
de l’Accord d’octobre, portant réduc‐
tion de la production de pétrole, sont 
respectés. « Le Comité de suivi se 
réunira au mois de mai. Il transmet‐
tra des recommandations aux 
membres de l’OPEC + en fonction de 
la réaction du marché des hydrocar‐
bures » a‐t‐il poursuivi. 
Le ministre de l’Energie et des Mines 
a soutenu, par ailleurs, que le projet 
de gazoduc transsaharien est en 
bonne voie de concrétisation. « Nous 
poursuivons l’exécution du plan 
d’action que nous avons adopté en 
Algérie (mémorandum d’entente 
signé en été 2022 avec le Niger et le 
Nigeria). La prochaine réunion aura 
lieu au Niger. Elle sera axée sur l’exa‐
men de la question du financement 
du gazoduc dans la partie nigérien‐
ne.  Nous en conviendrons avec nos 
frères du Niger. C’est un projet qui 
profitera à tous les pays de l’Afri‐ 
que » a‐t‐il souligné.  R.E.

COMMERCE INTERAFRICAIN  

La Zlecaf veut sortir de sa torpeur  
La ZLECAF représente l’une des solutions qui devront soutenir les réformes économiques et appuyer les 
engagements politiques dans plusieurs pays du continent, ce qui les érige en une base pour des 
projections de développement multidimensionnelles sur les peuples africains qui souffrent toujours des 
guerres, des conflits et de la pauvreté… 

Banques : un rôle clé dans le développement économique 
du pays depuis l'indépendance 

SPORTS
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L
es participants à une 
conférence sur la mémoi‐
re nationale et le rôle des 

wilayas dans le sud du pays 
dans la lutte contre la poli‐
tique de la France coloniale à 
diviser l’Algérie ont mis l'ac‐
cent samedi dernier à Ouar‐
gla sur le rejet catégorique 
exprimé avec véhémence 
contre le projet en question 
tracé par De Gaulle (prési‐
dent français).  Dans ce cadre, 
le Pr. Lakhdar Aouarib, de 
l'université de Ouargla, a 
passé en revue, dans sa com‐
munication intitulée "l’Orga‐
nisation révolutionnaire dans 
la région d'Ouargla et la posi‐
tion de la France à son égard", 

les étapes de la guerre de 
libération dans cette région, 
politique et militaire, et les 
manifestations pacifiques du 
27 février 1962 qui consti‐
tuaient le couronnement de la 
parfaite coordination entre 
les cellules révolutionnaires 
qui travaillaient secrètement 
pour mettre en échec les des‐
seins de séparation du sud du 
reste du pays par le colonisa‐
teur français". Le conféren‐
cier a évoqué, à ce titre, la 
position inébranlable des 
notables de la région qui 
n’ont pas cédé aux pressions 
et tentations de la France 

coloniale. De son côté, l'uni‐
versitaire de M'sila, Djamel 
El‐Bouss, a évoqué les mani‐
festations du 13 mars de Taï‐
bet et la position de la popu‐
lation locale du projet de divi‐
sion du pays et la politique 
barbare adoptée par le colo‐
nialisme français à l’encontre 
des autochtones lors de leur 
manifestation pacifique reje‐
tant le projet séparatiste du 
sud du pays du Nord. L’inter‐
venant a mis en avant le rôle 
de la population du Sud algé‐
rien ayant contraint le coloni‐
sateur français à annoncer le 
cessez‐le‐feu et la reconnais‐

sance de la souveraineté 
nationale. L’universitaire 
Aboubakr Hamidi (M'sila) a 
évoqué les différentes formes 
de résistance dans le sud du 
pays et la mission de la popu‐
lation locale à déjouer les 
desseins infernaux des auto‐
rités coloniales qui n’ont pas 
hésité à user de tous les 
moyens humains et matériels 
pour séparer la région du Sud 
du reste du pays. Les confé‐
renciers entendent par cette 
rencontre répertorier et 
archiver le parcours militant 
des habitants dans le Sud du 
pays et leur rejet des desseins 
coloniaux, en vue de trans‐
mettre la bravoure des moud‐
jahidine aux générations 
montantes, par souci de pré‐
server la mémoire et l’unité 
nationale, mais également 
cimenter la cohésion sociale, 
a indiqué le président de l’or‐
ganisation de la préservation 
de la mémoire nationale, 
Abdelkrim Khadri. Organisée 
dans le but de préserver la 
mémoire nationale et trans‐
mettre le message des Chou‐
hada, la conférence qu’a abri‐
tée la bibliothèque principale 
de lecture publique Moudja‐
hid Mohamed Tidjani s’inscrit 
au titre de la 8eme semaine 
culturelle et historique des 
wilayas dans le Sud du pays 
et la célébration de la Journée 
nationale du Chahid. 

APS 

Mémoire nationale: lutte sans relâche 
contre les plans coloniaux visant 
à séparer le Sud du reste du pays 

DÉVELOPPEMENT RURAL À BLIDA  

Plantation de milliers d’arbres fruitiers 
Le développement de l’agriculture de 
montagne constitue un véritable réser‐
voir de ressources et de richesses natu‐
relles. A Blida, la protection de la couver‐
ture végétale est une priorité pour les 
autorités locales. Les autorités locales 
ont élaboré un programme de lutte 
contre les effets des incendies et de la 
sécheresse. Dans ce sens, le programme 
de développement rural et durable lancé 

dans la wilaya de Blida a d’ores et déjà 
permis le retour des habitants des mon‐
tagnes à l’effet de reprendre le travail de 
leurs terres et, donc, d’alimenter au quo‐
tidien le marché notamment des fruits et 
légumes et autres produits. Ce program‐
me a également aidé à repeupler la forêt 
de l’Atlas blidéen par la plantation de 
milliers d’arbres fruitiers et la pose des 
ruches. Selon Hadjerra Belgharbi, agro‐

nome et cadre à la direction de l’agricul‐
ture locale, durant l’année 2019, plus de 
30.000 arbres fruitiers ont été distribués 
dont 12.000 oliviers. Pour cette année, il 
est prévu le dégagement de 300 hectares 
de terres destinés à la plantation d’envi‐
ron 30.000 arbres, entre fruitiers et oli‐
viers. «Il convient de planter 100 arbres 
dans un hectare», indique l’agronome 
qui souligne  «l’importance d’intensifier 

mise en terre d’arbres fruitiers, tels les 
amandier, les figuiers, les pistachiers et 
d’autres variétés à l’instar du caroubier 
qui a une grande valeur économique  
dans l’agriculture de montagne». Et 
d’ajouter : «La plantation des arbres a 
aussi un grand rôle dans la protection de 
l’environnement à l’ère du  dérèglement 
climatique.» Belgharbi annonce, dans ce 
cadre, le remplacement des arbres rava‐
gés par les incendies.  Pour sa part, Bra‐
him Aslough, responsable à la Conserva‐
tion des forêts de la wilaya de Blida, fait 
savoir que 55 hectares ont été dégagés 
pour la plantation de caroubiers dans  la 
partie ouest de Blida. 

R. R.

L'universitaire de 
M'sila, Djamel El-
Bouss, a évoqué les 
manifestations du 13 
mars de Taïbet et la 
position de la 
population locale du 
projet de division du 
pays et la politique 
barbare adoptée par 
le colonialisme 
français à l’encontre 
des autochtones lors 
de leur manifestation 
pacifique rejetant le 
projet séparatiste du 
sud du pays du 
nord…

ORAN : 
INSTALLATION 
DU COMITÉ 
DE WILAYA 
DE SOLIDARITÉ 
AVEC LE PEUPLE 
SAHRAOUI    
Le président du Comité national algé‐
rien de solidarité avec le peuple sah‐
raoui Said Ayachi a présidé samedi der‐
nier à Oran l’installation du comité de 
wilaya de solidarité avec le peuple sah‐
raoui présidé par Ahmed Khenifi. Dans 
son intervention, M. Ayachi a réitéré la 
position de l’Algérie immuable dans 
son soutien à la lutte du peuple sah‐
raoui pour son autodétermination. 
"Une position qui découle de la fidélité 
du peuple algérien aux principes du 1er 
Novembre 1954, notamment celui du 
rejet catégorique de toutes formes de 
colonialisme, un principe auquel nous 
réitérons notre adhésion aujourd'hui 
en commémorant la Journée nationale 
du chahid", a‐t‐il déclaré. "Le soutien à 
la lutte du peuple sahraoui est une 
question de principe et de légitimité, 
car le droit international reconnaît 
explicitement à ce peuple son droit à 
l'autodétermination à travers un réfé‐
rendum populaire intègre", a souligné 
Said Ayachi. Par la même occasion, le 
président du Comité national algérien 
de solidarité avec le peuple sahraoui a 
donné un aperçu sur l'évolution de la 
question sahraouie sur les plans poli‐
tique et diplomatique et de la  lutte du 
peuple sahraoui contre l'occupation 
marocaine pour l’indépendance. Said 
Ayachi a appelé les membres du comité 
de wilaya d’Oran, premier du genre au 
niveau national, à œuvrer en coordina‐
tion avec les associations locales et les 
représentants de la société civile pour 
apporter diverses formes de soutien et 
de solidarité au peuple sahraoui en 
lutte contre le colonialisme marocain. 

APS

Naâma : Réception d’une mini-zone d’activités à Asla 
La mini‐zone d’activités de la commune 
de Asla (Naâma) a été réceptionnée, 
samedi dernier, en présence des autori‐
tés locales. L’implantation de cette zone, 
la première du genre dans la commune, 
vise à créer des postes d’emploi en atti‐
rant des investissements productifs, a‐t‐
on souligné, précisant que cette nouvelle 
zone d’activités occupe une superficie de 
5 hectares totalisant 36 terrains exploi‐
tables pour les jeunes et les petits 
métiers. Les travaux d’aménagement 
achevés dotés d’une enveloppe de plus 
de 34 millions DA ont comporté le ter‐
rassement, la réalisation de routes et de 
réseaux divers, ainsi que la sécurisation 
de cette zone contre les  incendies. La 
concrétisation de cette opération fournit 
les moyens nécessaires et les conditions 
appropriées aux jeunes investisseurs 
pour lancer divers projets économiques 
et commerciaux compatibles avec les 
spécificités de la région, a‐t‐on souligné. 

La wilaya de Naâma verra également, 
avant la fin du trimestre en cours, l’achè‐
vement des travaux d’aménagement liés 
à la création de trois autres mini‐zones 

d’activités dans les dairas d’El Bayodh, 
de Mekmen Benamar et de Moghrar, a‐t‐
on annoncé. 

APS

El Tarf : production de plus de 7.000 tonnes de poisson depuis 
janvier 2022

La production de poisson à El Tarf a 
atteint,  entre janvier 2022 et février 
2023, plus de 7.000 tonnes, une perfor‐
mance  inégalée depuis deux décennies 
dans la wilaya, a indiqué jeudi le direc‐
teur de la pêche et de l’aquaculture. 
Zouaoui Ayache Ammar, le directeur de 
la pêche maritime, a indiqué à l’APS  que 
cette production « n’a pas été atteinte 
depuis deux décennies et concerne, à 
hauteur de 70 % la production globale, 
le poisson bleu,  le poisson blanc avec           
22 % et 6 % pour les crustacés et les  
mollusques. A l’origine de cette aug‐

mentation de la production, figurent  
l’amélioration de la météo pendant la 
pêche, la multiplication des  chalutiers, 
l’allongement des heures de pêche et 
l’amélioration des  conditions de travail 
des pêcheurs, a souligné le même res‐
ponsable. 
M. Zouaoui a mis en exergue les efforts 
consentis par l’Etat visant à  augmenter 
la production et à diversifier les pro‐
duits de la mer afin de  couvrir la 
demande. Il a indiqué qu’en application 
des instructions de la  tutelle en vue de 
se rapprocher des professionnels, les 

services de la  direction de wilaya du 
secteur ont initié plusieurs rencontres 
avec les  pêcheurs, les transporteurs et 
les commerçants, pour s’enquérir de 
leurs  conditions de travail et prendre 
en charge leurs préoccupations. Le 
même responsable a déclaré que le sec‐
teur de la pêche et de  l’aquaculture à El 
Tarf dispose d’un potentiel naturel 
considérable, apte à  attirer des investis‐
seurs dans le domaine et à offrir des 
perspectives prometteuses pour satis‐
faire le marché national. 

R. R.

Manifestations pacifiques du 27 février 1962
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E
n novembre 2017, à 
Ouagadougou, le pré‐
sident français 
Emmanuel Macron 
s'est engagé à ce que, 
d'ici à cinq ans, les 
conditions soient 
réunies pour que les 
dizaines de milliers 
de biens culturels 

arrivés en France durant la période 
coloniale reviennent dans leur pays 
d'origine, de manière définitive ou 
temporaire. Stupeur en Europe, où jus‐
qu'ici les revendications dans ce sens 
étaient traitées au cas par cas. C'était 

aussi la première fois que la volonté 
politique surpassait le débat public. Le 
22 mars, l'Élysée a confié à l'historien‐
ne ¬Bénédicte Savoy et à l'économiste 
sénégalais Felwine Sarr un rapport 
devant contenir des propositions 
concrètes d'actions qui devrait être 
rendu public fin novembre. Mais qu'en 
est‐il dans les autres pays d'Europe  ? 
 
LE DISCOURS DE 
OUAGADOUGOU ENGAGE 
AUSSI L'EUROPE 
Il faut dire que cette question n'est pas 
nouvelle sur le Vieux Continent. En 
1981 un rapport avait été présenté 

concernant le cas des pays africains. 
Mais, à l'époque, on craignait l'effet de 
« contagion. » 
Depuis, plus globalement, des pays 
comme l'Égypte ou la Grèce n'ont eu 
de cesse de réclamer le retour d'anti‐
quités, mais c'est avec l'Afrique que 
l'Europe se montre plus réceptive 
après avoir longtemps argué que les 
conditions de conservation et de sécu‐
rité dans les musées africains n'étaient 
pas adéquates. Du British Museum de 
Londres au musée Tervuren en Bel‐
gique (devenu Africa Museum après 
cinq ans de travaux de rénovation, 
NDLR), les collections européennes 

débordent d'objets d'art dits "colo‐
niaux", acquis dans des conditions 
parfois discutables. À l'époque, mili‐
taires, anthropologues, ethnographes, 
missionnaires qui sillonnent les pays 
conquis en ramènent des souvenirs 
souvent achetés ou troqués, quelque‐
fois volés. Au total, plus de 90 % des 
pièces majeures d'Afrique subsaha‐
rienne se trouveraient hors du conti‐
nent, selon les experts. Et l'Unesco 
soutient depuis plus de quarante ans 
le combat des pays qui, en Afrique et 
ailleurs, exigent la restitution de leurs 
biens culturels disparus lors de 
l'époque coloniale. 

QUID DES PAYS
CONCERNÉS  ?
Du côté du Royau
Museum (plus de 2
cains) a proposé de
ou à l'Éthiopie, pillé
dition britannique
rechigne à restituer
Le débat est plus
magne, sensibilisé
depuis les spoliatio
elle‐même pillée p
La ministre fédéra
Monika Grütters, a
l'Unesco qu'il fallai
restitutions faites 
pour aborder la qu
africains présen
D'ailleurs, à de rare
en 2003, le musée
Berlin a ainsi ren
statuette d'oiseau 
colonie britannique
Depuis plusieurs m
identifier l'origin
d'œuvres issues de
le, quand l'Allema
ment la main sur le 
ou la Tanzanie. La
objets qui seront 
boldt Forum, le gra
gique qui doit ouv
explicitée. Mais c'es
le débat s'est dern
Dans une lettre ouv
septembre, 36 p
mondes artistique
associatif, en majo
dantes, ont dénonc
la traîne sur la rest
coloniaux » par ra
l'Allemagne et le Ca
un débat « partici
Restitution des bie
cains : question mo
», s'est tenu le 16 
ment francophone 
tat  ? Un groupe d'e
tallé, de même q
visant à faire d
concrètement et de
la loi, pour aller ve
concrètes. Des mill
anciens congolais
datant de plus de
entreposés au mus
ren. Dans tous les 
propositions de l'U
pléter le cadre jurid
tif au commerce d
qui, jusqu'à ce jou
législation concern
de biens culturels e
biens culturels ay
ment le territoire 
de l'Union. 
 

CE QUI VA CHA
Aujourd'hui, les cho
l'Union européenne
7 novembre derni
mesures pour lutter
biens culturels dan
cher « l'importation
biens culturels exp
depuis un pays tie
communiqué offici
ces nouvelles règle
server le patrimoin
manité, en parti

n L'annonce par le président français de sa volonté de restituer à l'Afrique 
ses biens culturels pillés a ouvert le débat sur cette question. Au-delà 

des pays, c'est l'Union européenne même qui tente de la prendre en charge.

 

LA RESTITUTION DES BIENS CUL

LA FRANCE ET L'OCCIDENT DOI
CE QUI APPARTIEN



DOSSIER L’EXPRESS 498 - LUNDI 20 FÉVRIER 2023

YS 
? 
ume‐Uni, le British 

00 000 objets afri‐
es prêts au Nigeria 
ée lors d'une expé‐
e en 1868, mais 
r des biens. 
s avancé en Alle‐
ée à la question 

ons de l'ère nazie et 
par l'Armée rouge.  
ale de la Culture, 

a même expliqué à 
t s'appuyer sur les 
aux juifs spoliés 

uestion des objets 
nts en Europe. 
es exceptions près : 
e ethnologique de 

ndu une précieuse 
au Zimbabwe, ex‐

e. 
musées travaillent à 

ne des milliers 
e l'époque colonia‐
agne avait notam‐

Cameroun, le Togo 
a provenance des 
exposés au Hum‐
nd musée ethnolo‐
vrir à Berlin, sera 
st en Belgique que 

nièrement emballé. 
verte publiée le 25 

personnalités des 
e, universitaire et 
orité afro‐descen‐

cé une « Belgique à 
titution des trésors 
apport à la France, 
anada. En réponse, 
ipatif », intitulé « 
ens culturels afri‐

orale ou juridique ? 
octobre au Parle‐
bruxellois. Résul‐

experts va être ins‐
qu'une résolution 
des propositions 
es amendements à 

ers des restitutions 
liers d'objets d'art 
s, dont certains 

e 6 000 ans, sont 
ée royal de Tervu‐
cas, les nouvelles 

UE vont venir com‐
dique existant rela‐
des biens culturels 
ur, se limitait à la 
nant l'exportation 
et la restitution de 
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d'un État membre 

ANGER 
oses ont changé et 
e (UE) a annoncé le 
ier avoir pris des 
r contre le trafic de 
ns le but d'empê‐
n et le stockage de 
portés illicitement 
ers », annonce un 
el. Non seulement 
es aideront à pré‐
ne culturel de l'hu‐
culier les objets 

archéologiques provenant des pays 
touchés par des conflits armés, mais 
elles contribueront également à 
empêcher le financement du terroris‐
me par ce type de trafic. Les nouvelles 
règles visent les biens culturels créés 
ou découverts hors de l'UE, ou les 
objets d'art destinés à être mis en 
libre pratique ou placés sous un régi‐
me particulier autre que le transit. 

Ces mesures visent également les 
biens culturels de plus de 250 ans 
d'âge, ainsi que ceux ayant une valeur 
d'au moins 10 000 euros, précise le 
communiqué. Ce qu'il faudra faire 
avant de ramener une œuvre d'art au 
sein de l'UE En fonction de leur vulné‐
rabilité face au pillage et à la destruc‐
tion, les biens culturels sont, en vertu 
des nouvelles règles, divisés en deux 

catégories. Les plus vulnérables, tels 
que les objets archéologiques, les élé‐
ments de monuments et les manus‐
crits anciens, devront être accompa‐
gnés d'un certificat spécial délivré par 
un pays de l'UE. 
Ce certificat sera délivré si l'importa‐
teur apporte la preuve de l'exporta‐
tion licite des biens en question 
depuis le pays source. Les autres, 

considérés comme moins vulné‐
rables, seront importés sur la base 
d'une simple déclaration de l'impor‐
tateur selon laquelle les biens en 
question sont exportés légalement. 
Mais des voix continuent de s'élever 
contre le retour de ces biens en 
Afrique, à cause des risques de dispa‐
rition à la suite de pillages ou d'actes 
de vandalisme. I.M./l'Express

Par Amy Niang* pour The Conversation.com 
ANALYSE 

Au‐delà des restitutions annoncées, la nature des 
objets, notamment le contexte de leur collecte, est 
une occasion unique de questionner le fait colonial. 
J’ai été très intriguée de tomber sur une exposition 
sur le navire La Marie‐Séraphique au Musée de l’Or 
à Bogota. C’est que depuis quelques années, la 
Colombie, tout comme d’autres pays de l’Amérique 
latine, tente de revisiter l’histoire de l’esclavage à 
l’aune de l’émergence de mouvements qui luttent 
pour la reconnaissance des droits des Afro‐Colom‐
biens. L’exposition retrace le parcours du navire 
négrier nantais entre le 1er mai 1768 et le 27 juin 
1969 alors qu’il transportait 315 esclaves africains 
entassés dans des conditions inhumaines, retour‐
nant en Europe avec à bord le profit de leur vente 
et un ravitaillement en café et sucre. Avec 4 350 
expéditions répertoriées, la France fut la 4e puis‐
sance esclavagiste entre les XVIIe et XIXe siècles. Le 
port de Nantes était responsable de 40 % de ce tra‐
fic avec pour cadre législatif le Code noir. 
Ce contexte peut servir de tableau de fond au débat 
actuel sur la restitution des artefacts africains à 
leurs pays d’origine. La question de la restitution 
repose directement et plus globalement celle du 
pillage humain, économique et culturel dont 
l’Afrique a fait, et continue d’ailleurs de faire, l’ob‐
jet. Cela devrait donc être le début d’un débat, et 
non pas une réponse définitive. 
 

DES OBJETS RITUELS DE PREMIÈRE 
IMPORTANCE 
Parmi les dizaines de milliers d’objets concernés, 
certains aujourd’hui exposés au musée du quai 
Branly, on trouve des objets pillés au palais de 
Dongsoume lors de la guerre française contre 
Béhanzin, roi du Dahomey, en 1892. On trouve éga‐
lement des objets rapportés par Griaule et son 
équipe. En 1930, Marcel Griaule et un groupe d’eth‐
nologues entreprennent de parcourir l’empire 
français à la bonne vieille manière des explora‐
teurs‐pionniers. 
L’expédition Mission ethnographique et linguis‐
tique Dakar‐Djibouti fait l’objet d’une loi spéciale 
(loi du 31 mars 1931) et de dotations importantes 
et sans précédent dans l’histoire de la recherche en 
France, avec des contributions généreuses aussi 
bien publiques que privées. 
La mission était chargée de documenter la vie, d’ar‐
chiver des connaissances sur les peuples africains, 
et surtout d’amasser des artefacts. Ces objets ont 
souvent servi – et servent encore – à des rituels et 
dans la vie quotidienne des peuples qui les ont 
fabriqués. Ils représentent des aspects de pratiques 
culturelles qui ont souvent été interrompues et 
l’énergie qui les animait étouffée. Leur importance 
rituelle et esthétique excède largement l’espace 
clos d’un musée, fut‐il le plus avant‐gardiste. Michel 
Leiris, qui a participé à l’expédition de 1931, décrit 
par le menu les « sacrilèges » parfois commis pour 
arracher leur « butin » à des populations affolées. 

La mission, présentée comme un projet « pacifique 
», humanitaire et scientifique, a cependant servi à la 
fois de justification à l’expropriation, la subjugation 
de groupes culturels sur la base d’une instrumenta‐
lisation des connaissances récoltées au sujet de ces 
mêmes peuples et leurs modes de vie. 
 
LE PRÉTEXTE 
DE LA « MISSION CIVILISATRICE » 
Dans le débat actuel, l’argument de « capacité » des 
musées et institutions de préservation africains 
attribue une incompétence culturelle à un groupe 
racialisé. Les Africains n’auraient en effet ni les 
facultés humaines ni la sensibilité esthétique pour 
apprécier des objets qu’ils ont eux‐mêmes fabri‐
qués, encore moins de les préserver, ils doivent 
donc en confier la garde à ceux qui savent les valo‐
riser. Ces objets – du reste archives d’une relation 
violente et problématique – et les peuples et cul‐
tures qui les ont produits ont servi au projet 
moderniste européen. Ils représentent l’extraction 
d’un labeur à la fois physique, intellectuel et cultu‐
rel. Comme le dit si bien Valentin Mudimbe, les cul‐
tures et peuples africains ont toujours servi de 
matière première à la mission civilisatrice occiden‐
tale. 
 
LA RÉPARATION, UNE QUESTION 
D’ACTUALITÉ 
La question de la réparation n’est pas un vieux pro‐
blème, mais un problème du monde d’aujourd’hui. 
L’Afrique d’aujourd’hui appartient aux multinatio‐
nales occidentales et à leurs complices africains. La 
grande majorité des Africains ne se retrouve plus 
dans leur continent. Ils ne maîtrisent plus ni leur 
espace, ni d’ailleurs les outils, lois, traités et tran‐
sactions qui conditionnent le cadre de leur vie. Ils 
vont alors « chercher vie » ailleurs. Le schéma de 
permissivité est resté le même depuis des siècles. 
L’Afrique fournit du café, du cacao, de l’or, du dia‐
mant, de l’uranium, du coltan, du cuivre, du pétrole, 
du gaz naturel, des pierres précieuses, du bois et 
des bras jeunes, forts, et bon marché. La migration 
des jeunes Africains en Europe n’est pas un phéno‐
mène extérieur à l’Europe. Au contraire, elle fait 
partie intégrante du système économique et des 
transactions politiques qui régissent les relations 
entre l’Afrique et l’Europe, des côtes ouest‐afri‐
caines vidées de leur poisson par la pêche indus‐
trielle illégale aux guerres instrumentalisées au 
Congo et ailleurs. La complicité de l’élite gouver‐
nante africaine a toujours été le pendant de ce pilla‐
ge. Selon WikiLeaks West Africa, une poignée de 
multinationales cotées au London Stock Exchange 
et présentes dans 37 pays d’Afrique contrôleraient 
entre elles l’équivalent d’un trillion des ressources 
africaines. Rapatrier ces œuvres sans adresser les 
conditions dans lesquelles elles ont été pillées – et 
donc le colonialisme – n’aurait pas de sens. La Fran‐
ce a été très près de voter une loi pour faire l’apo‐
logie de la colonisation en 2005, car le passé colo‐
nial engage des constantes du présent français dont 

les manifestations les plus tenaces restent le racis‐
me anti‐noir, la relation malsaine entre la France et 
l’Afrique francophone – autant de questions qui 
sont évacuées mais qui montrent que le passé colo‐
nial et le présent national sont éminemment imbri‐
qués. Il n’est pas sûr par ailleurs que la présence de 
ces objets ait permis une appréciation du génie et 
des richesses culturelles africaines, mais plutôt de 
conforter l’Occident dans sa « connaissance » de 
peuples qu’il a longtemps exotisés et dominés. Il y a 
en effet un paradoxe entre la fascination qu’exer‐
cent ces objets sur l’Occident et la présence souvent 
indésirable des Africains en Europe. Que des per‐
sonnes trouvent controversée ou même « intenable 
» l’idée de restitution témoigne du refus d’appré‐
hender la décolonisation comme une nécessité qui 
s’impose aussi bien aux anciennes colonies qu’aux 
anciens colonisateurs. Ce qui fait l’unanimité dans 
le cas des œuvres pillées par les nazis fait l’objet de 
controverses quand il s’agit d’artefacts africains. 
L’Europe a toujours rechigné à aborder la question 
de réparations ou dédommagements en faveur de 
l’Afrique. Ce ne sont pourtant pas les précédents 
qui manquent. Haïti a versé une indemnité aux 
colons français, en réalité une rançon à l’indépen‐
dance, à partir de 1825, après l’abolition de l’escla‐
vage. La Grande‐Bretagne a payé des dédommage‐
ments en faveur des Mau Mau. L’Allemagne conti‐
nue de verser des indemnités aux victimes de la 
Shoah, le geste le plus récent est le plan de dédom‐
magement de 25 000 juifs vivant à travers le 
monde et qui auraient vécu en Algérie entre 1940 
et 1942 et victimes du régime de Vichy allié des 
nazis. D’après la Claims Conference, créée en 1951, 
l’Allemagne aurait versé plus de 70 milliards de 
dollars à plus de 800 000 victimes de l’Holocauste. 
La même Allemagne pourtant refuse de reconnaître 
le génocide de près de 100 000 Herero et envisage 
encore moins des dédommagements en faveur de 
ce peuple. Une initiative récente est l’indemnisa‐
tion par la France de victimes américaines de la 
Shoah en 2015 à hauteur de 60 milliards de dollars. 
Cette indemnisation va bénéficier à des victimes 
non françaises qui furent déportées et elle vient 
compléter le dispositif d’indemnisations en place 
depuis 1946. Ces différentes initiatives n’ont ni la 
même valeur historique ni la même portée juri‐
dique et morale mais elles constituent des cadres 
de reconnaissance de torts historiques. 
La réparation n’est pas seulement une question 
financière, mais représente un effort nécessaire 
pour atténuer la violence qui reste la modalité 
dominante des relations entre Europe et Afrique. 
L’acte juste répare même s’il ne restaure pas. Dans 
le cas des artefacts africains, la restitution devra 
être accompagnée de ressources conséquentes 
pour assurer leur préservation en Afrique, et le 
transfert d’une partie des ressources que leur pré‐
sence en Europe aura générées, sans paternalisme 
et sans ressentiment. 

* Amy Niang est politologue, spécialiste des 
relations internationales au sein de l’universi‑

té de Witwatersrand en Afrique du Sud 

RESTITUTION CULTURELLE : POURQUOI IL 
FAUT REPENSER LE MOMENT COLONIAL

LTURELS AFRICAINS EN MARCHÉ  

IVENT RENDRE AUX AFRICAINS 
NT AUX AFRICAINS
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«N
ous n'avons pas déci‐
dé d'attaquer quel‐
qu’un. On nous 

attaque et comme vous le 
constatez aujourd'hui, on 
attaque des civils désarmés qui 
sont sur un site, tranquillement 
chez eux ou qui voyagent ou 
autre, on les attend, on les arrê‐
te, on les assassine", a déclaré le 
capitaine Traoré dans un entre‐
tien qu'il a accordé à la télévi‐
sion publique (RTB). 
"Comment on peut négocier 
avec des gens qui font ça ? Il n'y 
a pas de négociation, le Burkina 
est un pays souverain, c'est un 
pays laïc et ces valeurs‐là ne se 
négocient pas. Nous ne sommes 
pas là pour vendre certaines 
valeurs contre quoi que ce soit", 
a‐t‐il ajouté. 
Cependant Traoré a fait savoir 
que les membres des groupes 
armés terroristes qui dépose‐
ront les armes, seront accueillis 
par la nation. 
S'agissant du renforcement de 
la lutte contre le terrorisme, le 
président de la transition burki‐
nabè a indiqué que le pays est 
sur le chemin de la victoire. 
"Beaucoup de gens pensent déjà 
que la guerre a commencé. Ca 
va commencer dans quelques 
jours (...) Nous avons des 
moyens qui nous permettent 
d’observer tout. Lorsque nous 
découvrons, s’il y a nécessité, 
nous détruisons. Mais les opé‐
rations réelles et terrestres 
vont bientôt commencer. On est 
plus que convaincu, la victoire 
est certaine. Le pays retrouvera 
son calme d’antan", a‐t‐il assu‐
ré. Sur le plan des partenariats 
dans le cadre de la lutte contre 
le terrorisme, le président de la 

transition burkinabè a expliqué 
que son gouvernement a écrit à 
la Communauté économique 
des États de l'Afrique de l'Ouest 
(CEDEAO) et à l'Union euro‐
péenne pour demander des 
armes avec une liste, "mais 
nous n'avons rien reçu pour le 
moment". 
"Nous nous battons donc avec 
ce que nous avons", a‐t‐il dit 
rejetant la présence supposée 
du groupe paramilitaire russe 
Wagner sur le sol burkinabè. 

"La présence de Wagner au Bur‐
kina a été créée pour que tout le 
monde nous fuie. Les Volon‐
taires pour la défense de la 
patrie (VDP, les supplétifs de 
l'armée) sont nos premiers 
Wagner", a dit Traoré. 
Avant la diffusion de l'entretien 
de Traoré à la télévision 
publique, il a accordé une 
audience au Président de la 
Commission de l’Union africai‐
ne (UA), Moussa Faki Mahamat, 
à la tête d’une délégation au 

Burkina Faso qui a prôné la 
coopération, la synergie entre 
Etats voisins qui font face au 
même phénomène du terroris‐
me. "L’UA et le reste de la com‐
munauté internationale se 
mobilisent et doivent se mobili‐
ser davantage pour soutenir ces 
populations en situation diffici‐
le", a soutenu Moussa Faki 
Mahamat à sa sortie d'audience 
avec le président burkinabè. 
La situation sécuritaire au Bur‐
kina Faso est marquée par des 

attaques terroristes perpétrées 
depuis 2015 dans plusieurs 
régions du pays. En plus des 
multiples actions de réorgani‐
sation de l’armée et de la diver‐
sification des partenariats, les 
autorités burkinabè ont lancé, 
le 24 octobre dernier, le recru‐
tement de 50 000 combattants 
volontaires pour la défense de 
la patrie (VDP, les supplétifs de 
l’armée) pour reprendre le 
contrôle du territoire national. 

I. M.

BURKINA FASO  

Le capitaine Traoré opte 
pour le tout-sécuritaire

INVESTIGATIONS 
APRÈS DES 

ACCUSATIONS 
D'EXACTIONS 

VISANT L'ARMÉE 

Plus tôt dans la journée, une ONG locale a 
accusé l'armée burkinabè d’« exactions » 
contre une trentaine de civils. Le gouver‐
nement burkinabè a annoncé vendredi 
que des investigations ont été engagées 
suite à des « allégations » selon lesquelles 
l'armée burkinabè est impliquée dans des 
exactions contre une trentaine de civils, 
a‐t‐on appris de source officielle. «Le gou‐
vernement informe l’opinion nationale et 
internationale que des investigations ont 
été engagées pour non seulement établir 
la réalité des faits, mais aussi, situer les 
responsabilités le cas échéant », a fait 
savoir, dans un communiqué, le porte‐
parole du gouvernement burkinabè, Jean 
Emmanuel Ouédraogo. Ouédraogo a 
expliqué que « ces derniers jours, des 
allégations de tueries opérées sur des 
populations civiles suite au passage d’un 
convoi sécurisé par des unités militaires 
dans la région de l’Est sont relayées sur 
les réseaux sociaux » et font état « de plu‐
sieurs personnes tuées ». Le gouverne‐

ment burkinabè a souligné que le respect 
des droits humains « est l’un des piliers 
majeurs de l’action des Forces burkinabè 
engagées dans la lutte contre le terroris‐
me ». Ce vendredi dans la matinée, le Col‐
lectif contre l'impunité et la stigmatisa‐
tion des communautés (CISC), une ONG 
locale de défense des droits de l'homme, a 
accusé dans un communiqué, l'armée 
burkinabè d'avoir commis mercredi, une 
« exaction » en tuant une trentaine de 
civils burkinabè dans l'est du pays. L'ONG 
a précisé, par voie de communiqué, que 
les localités où les civils ont été tués 
étaient traversées par le cortège en par‐

tance pour la mine de Boungou détenue 
par une société canadienne sur la Route 
Nationale N°4 (RN4) dans l'est du pays.    
« Le cortège comptait plus d’une centaine 
de véhicules et était escorté par des 
dizaines de véhicules pick up 4x4 qui 
transportaient plusieurs éléments des 
forces de défense et de sécurité (FDS) en 
tenue », a expliqué dans le communiqué, 
Daouda Diallo, responsable de l'ONG. « Le 
bilan s’élève à près de 30 personnes dont 
au moins 7 femmes qui auraient été tuées 
dans 3 localités différentes, mais le bilan 
ne cesse de s’alourdir au fur et à mesure 
que les informations nous parviennent du 

terrain », a fait savoir l'ONG, ajoutant que 
ce n’est pas la première fois que « des tue‐
ries » sont commises dans cette région de 
l'Est. La situation sécuritaire au Burkina 
Faso est marquée par des attaques terro‐
ristes perpétrées depuis 2015 dans plu‐
sieurs régions du pays. En plus des mul‐
tiples actions de réorganisation de l’ar‐
mée et de la diversification des partena‐
riats, les autorités burkinabè ont lancé, le 
24 octobre dernier, le recrutement de          
50 000 combattants volontaires pour la 
défense de la patrie (VDP, les supplétifs 
de l’armée) pour reprendre le contrôle du 
territoire national. R. I.

Le président de la transition du Burkina Faso, le capitaine Ibrahim Traoré, a déclaré vendredi dans la soirée, qu'il ne négocierait pas 
avec les groupes armés terroristes qui endeuillent son pays depuis 2015.

MALI   

QUATRE PERSONNES 
TUÉES DANS 
UNE ATTAQUE 
À GOMOSSAGOU 
 
Quatre personnes ont été tuées et plu‐
sieurs autres blessées, vendredi, dans 
une attaque contre le village de Gomos‐
sagou relevant de la commune rurale de 
Lessagou, dans le cercle de Bankass, 
dans la région de Bandiagara (centre), a 
déclaré, samedi, à Anadolu, une source 
administrative locale. « Des hommes 
armés non identifiés ont fait irruption, 

vendredi, vers 19 heures dans le village 
et ont tiré sur tout ce qui bougeait. Mal‐
heureusement, nous avons perdu 4 per‐
sonnes et déplorons beaucoup de bles‐
sés dont nous ne connaissons toujours 
pas le nombre. Certains habitants se 
sont enfuis et nous sommes à la 
recherche de ceux qui ne répondent pas 
à l'appel », a déclaré la même source qui 
a préféré garder l'anonymat. « Des mai‐
sons, des motos et des greniers ont été 
incendiés » explique‐t‐elle, ajoutant que 
«plusieurs bétails ont également été 
emportés». L'autorité communale 
explique, en outre, que cette situation a 
déclenché une psychose dans les vil‐
lages avoisinants, dont les habitants ont 
commencé à fuir leur domicile. Pour 

rappel, les forces vives du cercle de Ban‐
kass dans la région de Bandiagara 
(centre), composées d'élus, de leaders 
communautaires et de représentants de 
la société civile, avaient entamé le 21 
juin 2022, une « désobéissance civile », 
en fermant les services étatiques et non 
étatiques pour réclamer la sécurisation 
des personnes et de leurs biens dans la 
région, à la suite de l'attaque contre les 
villages de Diallassagou, Dianweli, 
Deguessagou et environs, qui a fait 132 
morts. Depuis 2012, le Mali est confron‐
té à une crise sécuritaire alimentée de 
revendications séparatistes et d'at‐
taques terroristes, notamment dans le 
nord et le centre du pays. 

In Maliweb 
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Le MC Alger et l'ES Sétif, élimi‐
nés sans gloire en Coupe d'Al‐
gérie de football, tenteront de 
relever la tête en champion‐
nat, en rendant visite respecti‐
vement à Biskra et à Larbaâ, à 
l'occasion de la suite de la 17e 
journée de la Ligue 1 Mobilis 
de football. Le "Doyen" (3e, 26 
pts) éliminé dès les 1/32es de 
finale "Dame Coupe" mardi 
sur le terrain du NC Magra (2‐
0), effectuera un déplacement 
périlleux du côté des "Zibans" 
pour défier l'USB (9e, 21 pts), 
dont la victoire est impérative 
pour rejoindre éventuelle‐
ment la première partie du 
tableau. L'élimination du Mou‐
loudia n'a pas été sans consé‐
quences, puisque la direction 
a décidé aussitôt de se sépa‐
rer, à l'amiable, de son entraî‐
neur tunisien Faouzi Benzarti. 
Un bon résultat à Biskra per‐
mettra aux Algérois de se 
racheter et surtout préserver 
leurs chances de jouer le 
podium, qui demeure le der‐
nier objectif encore en cours 
cette saison. L'ES Sétif (3e, 26 
pts), n'est pas en reste, puis‐
qu'elle a également quitté 
l'épreuve populaire, en s'incli‐
nant mardi en 1/16es de fina‐
le à la maison face à la JS Saou‐
ra (0‐1, a.p). Les Sétifiens 
affronteront une équipe du RC 
Arbaâ (12e, 19 pts), qui lutte 
pour son maintien, et qui 
reste sur une mauvaise série 
de cinq matchs sans victoire, 
dont quatre trois revers de 

rang. Si l'Entente partira légè‐
rement favorite sur papier, il 
n'en demeure pas moins que 
les coéquipiers d'Ahmed 
Zaouche auront à cœur de 
renouer avec la victoire, et 
amorcer leur mission de sau‐
vetage. Le NC Magra (10e, 20 
pts), auréolé de sa qualifica‐
tion aux 1/16es de finale de la 
Coupe d'Algérie, recevra le MC 
Oran (5e, 25 pts), avec l'inten‐
tion de confirmer son réveil et 
surtout se faire un pas vers le 
maintien.De son côté, la for‐
mation oranaise, sur une 
courbe ascendante après trois 
victoires de suite, se rendra à 

l'Est pour décrocher un bon 
résultat qui devrait leur per‐
mettre de se rapprocher un 
peu plus  du podium. Le stade 
du 20‐août 1955 de Béchar 
abritera le derby du sud entre 
la JS Saoura (5e, 25 pts) et le 
MCE El‐Bayadh (12e, 19 pts), 
dans un duel des extrêmes qui 
devrait revenir, à priori, aux 
locaux, pratiquement intrai‐
tables sur leur pelouse. Les 
gars de Béchar bénéficieront 
de la faveur des pronostics, 
face à une équipe du MCEB 
qui souffle le chaud et le froid, 
et qui sera appelé à sortir le 
grand jeu pour contrecarrer la 

JSS requinquée par sa belle 
qualification en coupe d'Algé‐
rie. En ouverture de cette 17e 
journée, l'ASO Chlef s'est 
imposée largement vendredi à 
domicile face à la lanterne 
rouge HB Chelghoum‐Laïd (4‐
0).  
Les matchs : USM Alger‐USM 
Khenchela, CS Constantine‐JS 
Kabylie, et CR Belouizdad‐
Paradou AC, sont reportés à 
une date ultérieure, en raison 
de l'engagement du CRB, la 
JSK, et l'USMA ce week‐end en 
compétitions interclubs de la 
CAF. 

APS et Y.B. 

FOOT/ LIGUE 1 MOBILIS (17E J.)  

Le MCA et l'ESS pour relever la tête 
après la désillusion de "Dame Coupe" 

LIGUE DES CHAMPIONS 
D’AFRIQUE  
PETRO ATLÉTICO REJOINT LA 
JSK EN TÊTE DU GROUPE A  
 
Le représentant angolais en Ligue des  
champions africaine de football, le 
Petro Atlético a dominé son homo‐
logue congolais, l’AS Vita Club sur son 
propre terrain (2‐1, mi‐temps 1‐0), en 
match disputé samedi, 18 février,  au 
stade Massemba Deba de Brazzaville, 
pour le compte de la 2e journée de la 
phase de poules, Groupe (A). Le Petro 
Atlético a ouvert le score par Tiago 
Azulao à la 32e minute de jeu, et c’est 
son coéquipier Anderson Cruz qui a 
doublé la mise à la 64e, alors qu’Eric 
Kabwé a sauvé l’honneur pour l’AS 
Vita Club à la 82e. Une importante vic‐
toire pour le représentant angolais, car 
elle le propulse à la première place du 
groupe, ex aequo avec la JS Kabylie, 
avec quatre points pour chaque club. 
De son côté, l’AS Vita Club reste der‐
nier du groupe, avec zéro point, mais 
avec une rencontre en moins, car son 
match de la première journée contre le 
Wydad de Casablanca a été reporté au 
3 mars prochain. Dans l’autre match 
de ce Groupe (A), disputé vendredi 
soir au stade du 5‐Juillet (Alger), la JS 
Kabylie avait dominé le Wydad de 
Casablanca, sur le score d’un but à 
zéro. L’unique réalisation des Canaris a 
été l’£uvre du capitaine Badreddine 
Souyad, d’une belle tête croisée à la 
87e minute, et qui a permis à son équi‐
pe de s’emparer dès lors de la premiè‐
re place du groupe, avec quatre points. 
Lors de la prochaine journée (ndlr, la 
3e), prévue les 24‐25 février courant, 
l’AS Vita Club accueillera JS Kabylie, 
alors que Petro Atlético sera en dépla‐
cement chez le Wydad de Casablanca. 
A l’issue de la 6e et dernière journée 
de cette phase de poules, prévue  les 
31 mars et le 1er avril prochains, les 
deux premiers se qualifieront en 
quarts de finale. 
                                                            APS 
 
SÉISME EN TURQUIE  
LE FOOTBALLEUR GHANÉEN 
ATSU RETROUVÉ MORT  
Le footballeur ghanéen Christian Atsu,  
du club turc de Hatayspor, a été 
retrouvé mort sous les décombres de 
son  immeuble à Hatay au sud de la 
Turquie, a annoncé son agent cité par  
l’agence privée turque DHA. « Le corps 
sans vie d’Atsu a été retrouvé sous les 
décombres. On retire  encore ses 
affaires. Son téléphone a aussi été 
retrouvé », a affirmé son  agent Murat 
Uzunmehmet. Selon les médias turcs, 
l’ancien joueur de Chelsea et Newcast‐
le en  Angleterre, âgé de 31 ans, était 
sous les décombres de la résidence  
Rönesans, une tour de 12 étages qui 
s’est effondrée dans le séisme. L’am‐
bassade ghanéenne en Turquie et la 
Fédération ghanéenne de football  
avaient initialement assuré que l’atta‐
quant avait été retrouvé vivant, mais  
ces informations s’étaient par la suite 
révélées fausses. Le promoteur de la 
résidence de luxe transformée en 
ruine, où 800  personnes seraient 
ensevelies, a été arrêté la semaine der‐
nière alors qu’il  tentait de quitter la 
Turquie. Atsu avait rejoint en sep‐
tembre le club turc de Hatayspor, basé 
dans la  province de Hatay (sud), près 
de l’épicentre du violent séisme qui a 
frappé  le 6 février la Turquie. Le séis‐
me, suivi de puissantes répliques, a tué 
plus de 40.000 personnes  en Turquie 
et en Syrie, selon les derniers bilans 
officiels, faisant  également des mil‐
liers de blessés et de sans‐abris par un 
froid  glacial. 

R.S. 

Les matchs USM Alger-USM Khenchela, CS Constantine-JS Kabylie, et CR 
Belouizdad-Paradou AC sont reportés à une date ultérieure, en raison de 

l'engagement du CRB, de la JSK, et de l'USMA en compétitions interclubs de la CAF…

L’international algérien de Manchester 
City Riyad Mahrez a été élu par les sup‐
porters, Joueur du mois de janvier de 
l’Association des footballeurs profession‐
nels « PFA », a indiqué le leader du cham‐
pionnat d’Angleterre de football. Mahrez 
a devancé le duo de Newcastle composé 
de Nick Pope et Dan Burn, ainsi que 
Bukayo Saka (Arsenal), Solly March 
(Brighton) et Marcus Rashford (Man‐
chester United). L’ailier algérien a inscrit 
trois buts et délivré deux passes déci‐
sives lors des trois victoires de City sur 

ses cinq matchs de Premier League, au  
cours du premier mois de 2023. Il a été 
impliqué sur cinq buts, c’est plus que 
tout autre joueur de Premier League. Son 
but à Chelsea s’est avéré être décisif 
contre l’équipe de Graham Potter, tandis 
que ses deux réalisations lors de la ren‐
contre à domicile contre Tottenham 
Hotspur ont été cruciaux pour renverser 
le match. Il a également offert des buts à 
Erling Haaland lors des victoires contre 
les Wolves et les Spurs. Cette nouvelle 
distinction vient de nouveau récompen‐

ser la forme éclatante  de l’international 
algérien, déjà élu joueur Etihad du mois 
de janvier. Son superbe coup franc, en FA 
Cup contre Chelsea, lui a également per‐
mis d’inscrire le but Nissan du mois. Il 
était également en course pour le titre de 
joueur du mois en Premier League, une 
récompense qui a finalement été attri‐
buée à Marcus Rashford. Mahrez succède 
à son coéquipier Erling Haaland, qui 
avait été élu joueur PFA du mois de 
décembre. 

R.S.

PREMIER LEAGUE  

Mahrez élu joueur PFA du mois de janvier  

Une liste de noms comprenant 16 arbitres, 18 
arbitres assistants et six arbitres assistants 
vidéo (VAR) a été publiée par la Confédération 
africaine de football, pour officier à la Coupe 
d'Afrique des Nations U20, prévue du 19 février 
au 11 mars 2023 en Egypte. Les arbitres sélec‐
tionnés sont originaires de 30 pays différents 
dont l'Algérie représentée par l'arbitre assistant 
Bouzit Hamza. La liste est composée essentielle‐
ment de jeunes arbitres ‐ un choix qui témoigne 
l'engagement de la CAF à développer des 
arbitres de classe mondiale en Afrique dans un 

avenir proche, précise l'instance africaine. Le 
département des arbitres de la CAF a également 
intégré des arbitres sélectionnés pour les évé‐
nements mondiaux de la FIFA ‐ afin d'utiliser la 
compétition comme étape préparatoire avant 
leurs missions. La liste comprend deux femmes 
arbitres : Akhona Makalina d'Afrique du Sud et 
Bouchra Karboubi du Maroc, ainsi que des 
arbitres assistantes. Le chef du département de 
l'arbitrage de la CAF, Désiré Noumandiez Doué, 
a déclaré au site de l'instance africaine : "Nous 
sommes pleinement engagés à changer l'image 

de l'arbitrage sur le continent et pour cela nous 
misons sur la jeunesse. Dans ce groupe, nous 
avons l'avenir de l'Afrique". Douze équipes par‐
ticipent à cette 23e édition : l'Egypte, le Sénégal, 
le Nigeria, le Mozambique, l'Ouganda, la Répu‐
blique centrafricaine, le Soudan du Sud, le 
Congo, la Gambie, la Tunisie, le Bénin et la Zam‐
bie. Les équipes qui atteindront les demi‐finales 
seront automatiquement qualifiées pour la 
Coupe du Monde U‐20 de la FIFA prévue en 
Indonésie du 20 mai au 11 juin 2023. 

R.S.

FOOT/CAN U20 

40 arbitres dont un algérien  
retenu par la CAF  
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A
près la musique, l’humour est sans 
doute devenu l’un des milieux artis‐
tiques les plus diversifiés en France. 

La place du rire est devenue primordiale 
dans l’offre de divertissement de la 
société française. À la télé comme à la 
radio, les chroniqueurs qui viennent du 
one man show sont de plus en plus nom‐
breux. Les humoristes intègrent les cas‐
tings des séries et des films. Les salles de 
spectacle dédiées à la scène ouverte sont 
devenues des lieux de sortie aussi popu‐
laires que les théâtres traditionnels. 
Avec l’émergence de cette scène jeune et 
drôle, on a aussi pu voir celle d’une clas‐
se d’humoristes issus de l’immigration 
en France. Impulsée par le travail de 
Jamel Debbouze – que ce soit à travers 
son Jamel Comedy Club ou à travers le 
Marrakech du rire –, cette tendance de 
l’humour teinté de cultures étrangères, 
notamment maghrébine, se poursuit 
encore aujourd’hui. 
Parmi les artistes suivis largement en 
France et parfois même au‐delà des fron‐
tières françaises, on trouve un grand 
nombre de comédiens et comédiennes 
d’origine algérienne. Leur humour et 
leur jeu est teinté de culture algérienne 
acquise durant leur enfance en Algérie 
ou parfois par héritage familial. 
 
DES HUMORISTES ALGÉRIENS QUI 
S’EXPOSENT SANS FILTRE 
La fierté démesurée ou la légendaire ner‐
vosité, voire excentricité des Algériens, 
le drapeau brandi à toutes les occa‐
sions… Ces thèmes sont devenus récur‐
rents sur les scènes de stand‐up français. 
Que les artistes qui les évoquent aient un 
lien avec le pays ou non, le sujet Algérie 
fait rire dans le public. Pas de moqueries, 
non, mais plutôt un rire affectueux et fas‐
ciné. Comment ces thèmes ont‐ils infusé 
dans la scène humoristique française ? 
Les premiers one man shows relataient 
les enfances difficiles en tant qu’enfant 
de milieu immigré et modeste. Les 
sketchs autour de la différence de cultu‐
re entre la première génération immi‐
grée et les suivantes. Ce sont ces pre‐
miers éléments qui introduisent tout 
doucement une culture ignorée bien que 
composite de la société française. Le rire 
a permis d’universaliser certains thèmes 
et surtout de montrer des visages plus 
diversifiés. “L’algérianité” a très vite 
trouvé un écho d’abord dans les grandes 
villes françaises puis dans l’ensemble du 
pays. On découvrait l’autodérision des 
Algériens, le “tmeskhir”, un trait très 
important de la culture algérienne. C’est 
ainsi qu’ont émergé une multitude de 
comédiennes et comédiens d’origine 
algérienne qui ont joué de leurs origines 
pour faire rire les publics. Redouane 
Bougheraba, Melha Bedia, Ahmed Spar‐
row, Malik Bentalha, le Comte de Bou‐
derbala, Lamine Lezghad appelé Naïm, 
Wary Nichen, Réda Seddik… Finalement, 
on a l’impression que cette scène est une 
prise de relais – tardive – du travail com‐
mencé par Fellag en France. Même des 
artistes non catalogués “Maghrébins” ou 
“Algériens” n’hésitent pas à évoquer 
leurs amis d’origine algérienne qui les 
ont marqués durant leur vie. Ainsi, 
Roman Frayssinet raconte son admira‐
tion pour les enfants d’immigrés qui 
gèrent les papiers administratifs, dont 
les fiches d’imposition de leurs parents, 
dès le plus jeune âge. Bun Hay Mean se 

moque de “la patate d’Adam” des Algé‐
riens qui remplacent la pomme d’Adam 
tant ils sont connus pour leur nervosité. 
L’Algérien s’assume entièrement sur 
scène et sans filtre, avec ses défauts et 
ses qualités. De quoi contrebalancer les 
débats anti‐étrangers qui gangrènent la 
France. Cette scène algérienne et magh‐
rébine, aussi, permet de mettre en lumiè‐
re une réalité, on peut être français, fier 
de l’être, sans jamais occulter sa part 
d’ailleurs. 
 
UN LANGAGE RÉINVENTÉ, 
UNE CULTURE RETROUVÉE 
L’humour est un vecteur pour raconter le 
véritable parcours des immigrés et 
enfants d’immigrés. Poser des mots 
justes sur leur réalité et leurs difficultés 
dans la société française dans laquelle on 
leur a laissé une place très encadrée. 
Le stand‐up ou la comédie a permis à ces 
artistes de retrouver aussi une fierté à 
être biculturel. Le fait de raconter sa vie 
intime et donc son histoire familiale per‐
met d’aller contre les croyances erro‐
nées qu’une origine maghrébine n’est 
pas d’une grande utilité, voire que c’est 
une honte. Une idée largement dévelop‐
pée en France. Prenons par exemple le 
fait de parler arabe et spécialement des 
dialectes arabes. Cette compétence n’est 
absolument pas valorisée en France, 
contrairement à l’anglais, l’allemand ou 
l’espagnol par exemple. “Je me souviens 
d’une scène au collège, quand nous com‐
mencions à apprendre des langues 
étrangères. Notre professeur d’anglais 
nous avait demandé si nous parlions déjà 
une autre langue. J’avais spontanément 
répondu que je parlais l’algérien. Mon 
professeur avait tout simplement dit : ‘Je 
parle d’une vraie langue’. À partir de ce 
jour, j’ai tu ma compréhension de la dari‐
ja”, confie Halima, une jeune Lyonnaise 
de 32 ans. Beaucoup de Maghrébins 
comme Halima n’ont jamais osé mettre 
en valeur cette langue. Le stand‐up a per‐
mis de l’assumer. Les humoristes n’hési‐
tent d’ailleurs pas à utiliser l’arabe sur 
scène et à expliquer certaines symbo‐
liques que représentent des mots ou des 
expressions en arabe classique ou darija. 
Comme le fait Wary Nichen sur scène et à 
travers des vidéos. La scène humoris‐
tique reprend en quelque sorte un rôle 
d’ambassadeur, qu’ont pu avoir certains 
musiciens ou acteurs d’origine étrangère 
ou encore les footballeurs profession‐
nels. Grâce à leur talent qui les a rendus 
universels, ils ont pu mettre en avant 
leur double culture, leur intime et leur 
héritage. Puisqu’il s’agit de ça, raconter 
la multiplicité. Ces comiques s’inspirent 
de leurs origines, mais n’en font pas un 
sujet unique. Sur scène, ils racontent 
aussi ce qu’implique une vie à Paris ou à 
Marseille comme le fait Redouane Bou‐
gheraba. Ce qu’implique l’arrivée d’un 
étudiant algérien en France, comme l’a 
déjà fait Réda Seddiki. Leur origine algé‐
rienne ou maghrébine n’est qu’un biais 
pour raconter un pan de leur vie. Comme 
toute œuvre elle résonne forcément chez 
d’autres personnes, qu’elles soient algé‐
riennes, françaises ou d’autre nationali‐
té. 
 
SOCIOLOGIE HUMORISTIQUE 
D’ailleurs, la formule ne fonctionne pas 
seulement auprès d’un public aux ori‐
gines maghrébines. Certes les histoires 

personnelles des humoristes font écho à 
des millions de parcours d’enfants d’im‐
migrés. Mais cet humour, qui est une 
forme de sociologie des binationaux, 
permet aussi de créer un lien avec 
d’autres populations. 
Parfois il crée même un pont entre le 
pays d’origine et le pays d’immigration. 
De nombreux humoristes d’origine algé‐
rienne ont pu venir jouer sur les terres 
de leurs ancêtres. Parfois même dans 
leur ville d’origine où un public les atten‐
dait. 
Un acteur du secteur événementiel (en 
France et en Algérie) estime que ces 
stand‐uppeurs franco‐algériens parvien‐
nent à toucher un public maghrébin pour 
une raison précise. 
“Ces binationaux sont nés et ont grandi 
en France avec une éducation algérienne 
donc généralement les parents ne sont 
pas nés là‐bas, on est sur la deuxième 
génération d’immigrés. Leurs parents 
sont partis travailler en France avec une 
culture algéro‐algérienne et finalement 
le paradoxe était que ces personnes ont 
vécu à la maison, pratiquement la même 
éducation que les Algériens. Avec cette 
touche française, le fameux ‘immigré’ ou 
‘zimmigri’ comme on l’aimait le dire. Et 
ça provoque le rire, on a tous vécu la 
même chose”, explique notre interlocu‐
teur qui a pu rencontrer ces stand‐
uppeurs venus tester leur verve en Algé‐
rie. 
 
“MOI AUSSI JE SUIS NÉ ET J’AI 
GRANDI EN FRANCE”, CONFIE 
NOTRE INTERLOCUTEUR, QUI 
RESSENT LA MÊME CHOSE QUE SES 
COMPATRIOTES ET QUI ESTIME : 
“Ce mélange de cultures a permis que 
l’on se retrouve tous autour de l’origine 
algérienne avec des regards différents de 
part et d’autre de la Méditerranée. C’est 
cela qui, je pense, est très drôle à vivre 
humainement et les Algériens en sont 
friands maintenant.” 
Cette expérience commune de l’éduca‐
tion “à l’algérienne en France” ou encore 
de “ce cousin qui venait en Algérie l’été 
avec une paire de baskets, les bananes et 
le pot de Nutella et que tout le monde 
aimait” a permis une jolie complexité 
dans la culture partagée par les deux 
rives de la Méditerranée. 
Mais aussi des ficelles humoristiques 
évidentes. On ne cache pas sa différence, 
mais on l’assume dans le stand‐up. “L’im‐
migré qui se prend une ‘traha’ de sa 
maman alors que le petit Français ne l’a 

pas, ça fait rire tout le monde”, estime 
notre interlocuteur. 
 
UN PUBLIC INTERNATIONAL SÉDUIT 
PAR LA SAUCE ALGÉRIENNE 
Le stand‐up par exemple ne se cantonne 
pas à la région parisienne. Des comiques 
comme Ahmed Sparrow ou Redouane 
Bougheraba ont fait rire le public du 
célèbre festival d’humour de Montreux 
en Suisse. Le Comte de Bouderbala était 
le premier artiste franco‐algérien à jouer 
sur la scène du Comedy Cellar à Manhat‐
tan. Naïm s’est même produit à un festi‐
val d’humour à Tel‐Aviv, où il promettait 
de rester lui‐même sans se censurer. 
Cette scène qui a également intégré la 
production de séries et de films offre 
même l’opportunité de raconter leur his‐
toire à travers les plateformes de vidéos 
en ligne. Les sketchs font des cartons sur 
YouTube et peuvent être regardés dans 
le monde entier. Des séries dont le cas‐
ting a été pioché dans ce vivier de 
comiques talentueux, offrent aussi une 
vitrine intéressante. La série Drôle sur 
Netflix a permis de raconter cette France 
diversifiée en suivant le parcours de dif‐
férents stand‐uppeurs qui tentent de 
s’inventer une place dans la société fran‐
çaise en passant par l’humour. Le per‐
sonnage principal est joué par le rappeur 
d’origine algérienne Younes Boucif. Le 
jeune stand‐uppeur dans la série s’inspi‐
re de sa famille. 
La série Miskina de Melha Bedia est éga‐
lement intéressante, elle donne à voir la 
réalité des familles algériennes mais 
aussi maghrébines. Cette comédie a 
séduit un large public sur Amazon Prime 
et a même été saluée par la presse fran‐
çaise. “La série m’a vraiment plu parce 
que, pour une fois, j’ai eu l’impression 
que ça collait à la réalité. On était vrai‐
ment dans le quotidien d’une famille 
algérienne en France d’aujourd’hui. 
Chaque membre est différent, il y a des 
particularités dans les personnalités. 
Tout se mélange”, explique Anissa, une 
Marseillaise franco‐algérienne de 26 ans, 
qui pourtant n’a aucun lien avec l’histoi‐
re de la série qui se déroule en banlieue 
parisienne. Ces productions qui sont la 
suite logique du travail fait sur scène 
permettent de retravailler l’image des 
Français d’origine étrangère. L’humour 
est finalement un décrypteur de ce pan 
de la société française qu’on ne retrouve 
pas dans les médias ou les arts clas‐
siques. Soraya Amiri 

Soraya Amiri

Toute une génération de comédiens issus de l’immigration 
maghrébine a su conquérir le public français. L’humour est 
désormais un vecteur pour raconter le véritable parcours des 
immigrés et de leurs enfants, et la place qu’ils occupent dans la 
société française.

REDOUANE BOUGHERABA, MELHA BEDIA, AHMED SPARROW, MALIK BENTALHA, 
LE COMTE DE BOUDERBALA, ETC., FONT RIRE LA DIASPORA  

L'autodérision, l'arme pour exorciser les soucis

ACTUALITÉ
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O
rlando lo Frano, produc‐
teur local, trouve ces 
clients atypiques quelque 

peu pointilleux. “Ils passent des 
heures agenouillés à tâter les 
produits, soupire l’homme 
auprès du reporter d’Il Venerdì. 
Et ce même si on ne leur propo‐
se que des fruits susceptibles de 
satisfaire leur idéal religieux.” 
Les clients en question sont des 
rabbins. Et les fruits qu’ils exa‐
minent avec tant d’attention, des 
cédrats. Ou plutôt des cédrats 
Diamante, une variété excep‐
tionnelle de cette espèce de 
citron qui n’est cultivée que 
dans une zone de la Calabre 
située entre les villes de Santa 
Maria del Cedro et de Diamante. 
L’essentiel de la récolte sert d’in‐
grédient à la cedrata, une bois‐
son d’apéritif très célèbre dans 
la péninsule, mais ce n’est pas 
pour produire ce breuvage que 
les rabbins se sont rendus dans 
ce coin reculé du sud de l’Italie. 
Pour ces religieux, les cédrats 
ont une tout autre importance. 
 
“LA FIERTÉ DES AUTELS DU 
MONDE ENTIER” 
Ce sont, en effet, des “objets” 
essentiels dans le cadre des 
rituels religieux de la fête juive 
de Soukkot (célébrée chaque 

année en septembre ou 
octobre), pour laquelle quatre 
espèces végétales sont requises, 
la palme de dattier, la branche 
de myrte, la branche de saule et, 
justement, le cédrat. Mais pas 
n’importe lequel. Certaines 

variétés de cet agrume sont en 
effet plus prisées que d’autres, 
et à en croire l’hebdomadaire 
italien, la plus précieuse de 
toutes serait celle produite en 
Calabre : “Les meilleurs cédrats 
pour le Soukkot doivent être 

lisses, peser entre 80 et 250 
grammes, et ne présenter aucu‐
ne imperfection chromatique. 
Ils doivent ressembler à un 
muscle cardiaque, mais ils doi‐
vent aussi avoir quelque chose 
de géométrique, comme un pris‐

me cartésien.” C’est là la des‐
cription exacte des cédrats Dia‐
mante qui, grâce à leur esthé‐
tique religieusement parfaite, 
“font la fierté des autels de 
Soukkot du monde entier”, 
s’amuse le média italien. Mais 
voilà, la fierté a un prix, puisque 
ce fruit, d’habitude très écono‐
mique, peut coûter de 50 à 80 
euros pour les rabbins. Une 
somme que beaucoup de reli‐
gieux sont prêts à débourser. La 
preuve, à la fin de l’été, “on les 
voit converger en masse en 
avion depuis Jérusalem, le Cana‐
da, l’Afrique du Sud, l’est de l’Eu‐
rope ou l’Amérique du Sud pour 
acheter les meilleurs cédrats”. 
Ironiquement, selon certaines 
interprétations religieuses 
minoritaires, le cédrat aurait 
pourtant été en réalité “le véri‐
table fruit défendu du jardin 
d’Éden”, conclut, suspicieux, Il 
Venerdì. Une excellente nouvel‐
le pour tous les amateurs de 
pommes. 

Courrier international

CET ÉTRANGE INTÉRÊT RABBINIQUE JUIF POUR UN AGRUME PEU PRISÉ 

Le cédrat calabrais crée un pélerinage en Italie
Près de Santa Maria del Cedro, dans le sud de l’Italie, pousse une variété unique au monde de cet agrume, le Diamante. Méconnu en 
France, ce fruit est utilisé dans le rituel des festivités juives de Soukkot. Voilà pourquoi, à la fin de l’été, des religieux viennent de loin 
pour acheter le précieux sésame.

Vu du Royaume-Uni : est-il insultant d’appeler les Français “les Français” ?
Le faux pas de la prestigieuse 
agence de presse américaine AP 
consistant à vouloir bannir l’ap‐
pellation “les Français” de ses 
textes, de crainte qu’elle soit 
jugée insultante, fait réagir ce 
chroniqueur britannique. Par 
l’hilarité, naturellement. Mais 
aussi par l’exaspération envers 
la pratique exagérée du politi‐
quement correct. La semaine 
dernière, l’agence de presse 
Associated Press (AP) a posté 
un message sur Twitter recom‐
mandant aux journalistes de ne 
pas appeler les Français “the 
French”. Motif : la formule pour‐
rait être déshumanisante et 
insultante. Une interprétation 
qui a soulevé une tempête de 
réactions. Alors, bien sûr, cela 
dépend du contexte. La vexation 
est parfois l’objectif d’une for‐

mulation. Mais, en l’occurrence, 
la recommandation ne concer‐
nait pas des expressions telles 
qu’“aussi mauvais que les Fran‐

çais” ou “pire que les Français”. 
Il ne s’agissait pas non plus d’un 
“faites confiance à ces foutus 
Français”, ni d’un “c’est encore 

bien un coup des Français” ou 
de l’irremplaçable “les Français 
feraient bien de songer à qui ils 
doivent leur chère liberté”. 
Non, en l’occurrence, AP jugeait 
qu’il pouvait être insultant et 
déshumanisant de parler “des 
Français” dans des phrases 
aussi inoffensives que “rencon‐
trer les Français en demi‐finale”, 
“Dieu merci, les Français ont 
mis leur veto” ou encore “Préfé‐
rez‐vous les Italiens ou les Fran‐
çais ?” 
 
DES CATÉGORIES 
RÉDUCTRICES 
Notons que les Français 
n’étaient pas le seul groupe 
identifié par AP parmi les sujets 
délicats et facilement déconsidé‐
rés. Ils étaient mentionnés dans 
une liste de communautés 

requérant le même degré élevé 
de tact. On notera toutefois que 
la plupart des autres groupes 
cités suscitent un sentiment de 
stigmatisation que nous qualifie‐
rons de plus universel, comme 
“les pauvres”, “les malades men‐
taux” ou les “diplômés d’études 
supérieures”. On comprend 
mieux pourquoi les Français ont 
pris la mouche. Après que l’am‐
bassade de France aux États‐
Unis a été rebaptisée “ambassa‐
de de la Francitude”, l’agence AP 
a présenté ses excuses et suppri‐
mé le tweet coupable. La jeune 
femme de 34 ans contre‐attaque 
et lui réclame 1 475 dollars (1 
029 euros) en remboursement 
des frais engagés pour installer 
des “dispositifs de sécurité à son 
domicile”. La suite au prochain 
épisode.

n Par Zahir 
Mehdaoui 

HARCÈLEMENT : À SINGAPOUR, UN HOMME FAIT UN PROCÈS À UNE FEMME 
QUI A REPOUSSÉ SES AVANCES

Le plaignant réclame 2 millions d’euros 
pour “traumatisme émotionnel” après 
avoir été rejeté par une amie qui refusait 
d’aller plus loin dans la relation. À son 
tour d’être convoqué devant le tribunal, 
raconte “The Strait Times”. 
C’est un feuilleton digne d’une telenovela 
qui agite les tribunaux à Singapour. Un 
homme qui aurait voulu aller plus loin 
dans une relation poursuit une femme 
devant la justice et lui réclame 3 millions 
de dollars de Singapour, soit 2 millions 
d’euros, pour cause de “détresse émotion‐
nelle”, rapporte The Strait Times. 
Lui est directeur d’une entreprise de 
drones, elle, gestionnaire en développe‐
ment durable. Ils se rencontrent en 2016 
et, jusqu’en 2020, sont amis. “En sep‐

tembre 2020, les problèmes apparaissent 
lorsqu’ils ont commencé à ne plus avoir la 
même vision de leur relation”, explique le 
quotidien anglophone de la cité‐État. 
Elle lui signifie qu’il lui faut prendre ses 
distances, mais reçoit deux jours plus tard 
une mise en demeure, “la menaçant de 
poursuites judiciaires pour ‘dommages 
pécuniaires résultant de l’infliction par 
négligence d’une détresse émotionnelle et 
d’une éventuelle diffamation’”. 
 
MANQUE À GAGNER 
La jeune femme accepte alors des séances 
de conciliation, pensant “que cela l’aide‐
rait à accepter sa décision de ne pas pour‐
suivre une relation amoureuse”. Un an et 
demi plus tard, en avril 2022, elle décide 

d’arrêter ces rendez‐vous et d’entamer 
une procédure pour harcèlement. Sauf 
qu’en juillet 2022, c’est lui qui porte plain‐
te, estimant avoir “subi un manque à 
gagner sur ses revenus et ses partenariats 
commerciaux, ainsi que des frais engagés 
dans des programmes de réadaptation et 
de thérapie pour surmonter le traumatis‐
me”. 
L’audience préliminaire est fixée au 9 
février. Entretemps, un tribunal a rejeté le 
31 janvier une autre plainte du même 
jeune homme de 30 ans pour obtenir d’el‐
le 22 000 dollars de dommages et intérêts 
(15 352 euros) “pour avoir prétendument 
violé un accord visant à améliorer leur 
relation”. 

In Courrier international 
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Quatre personnes sont mortes, ce 
dimanche matin, d’une intoxication 
au monoxyde de carbone, émis par 
les gaz d’échappement des voitures, 
dans la wilaya de Djelfa. Le communi
qué de la Protection civile précise que 
ses unités de la wilaya de Djelfa sont 
intervenues à 11h53, en raison d’un 
accident d’asphyxie au monoxyde de 
carbone de quatre personnes à l’inté

rieur d’un garage d’une résidence, au 
quartier l’Hôpital, situé dans la ville 
de Messaad.  
Les victimes, âgées de 4 à 49 ans, sont 
décédées. Prises de froid, elles 
avaient allumé le chauffage de la voi
ture, pour se réchauffer. La fumée qui 
se dégageait s’est condensée à l’inté
rieur du garage, faute d’aération. 

R.N.

MONOXYDE DE CARBONE : QUATRE MORTS À DJELFA

EN VERTU D’UN ACCORD SIGNÉ AVEC TAYAL 

Les produits Decathlon 
fabriqués en Algérie

 
Un protocole d’accord de partenariat a été 
signé, dimanche à Alger, entre la joint ven
ture algéro turque « Tayal » et l’entreprise              
« Decathlon » pour la conception et la pro
duction des produits de cette dernière en 
Algérie. Le protocole d’accord de partena
riat a été signé par le directeur général de la 
société « Tayal », Tarek Ekerbiçer, et la 
directrice générale de « Decathlon » Afrique, 
Asie et Amérique latine, Yasma Desreumaux, 
sous la supervision du ministre de l’Indus
trie, Ahmed Zaghdar. L’accord prévoit la 
production d’un  million de pièces en 2023 
et de deux  millions de pièces en 2024 de 
cette marque de vêtements de sport, dont 
un taux de 20 % sera destiné à l’exportation, 
notamment vers les pays africains. Dans une 
déclaration reprise par l’APS, le ministre de 
l’Industrie a expliqué que « l’accord s’inscrit 
dans le cadre de l’ouverture sur les marchés 
extérieurs et de la diversification des expor
tations », ajoutant :  « Ce protocole d’accord 
de partenariat traduit la volonté de « Tayal » 
et de « Decathlon » de travailler ensemble. 
Et de préciser qu’une unité de l’usine 
«Tayal» sera réservée à la fabrication des 
textiles « Decathlon » sous le label « Made In 
Bladi By Decathlon & Tayal », dont un taux 
de 20 % sera destiné à l’exportation, notam
ment vers l’Afrique dans la Zone de libre
échange continentale africaine (ZLECAf). Le 
partenariat algéro turc « est en nette pro
gression depuis quelques années, à travers 
la réalisation de plusieurs projets indus

triels dans différentes filières d’activités, à 
l’exemple du complexe des textiles de Reli
zane, l’une des plus grandes usines de Tayal 
à l’échelle mondiale ». Ce projet intégré a été 
réalisé selon des objectifs bien définis en 
termes de nombre d’emplois, de création de 
richesses et de perspectives d’exportation. 
Le ministre a expliqué que le projet avait 
bénéficié d’un accompagnement des pou
voirs publics tout au long des étapes de réa
lisation, et devrait être renforcé dans le 
cadre de la nouvelle vision sectorielle pour 
le développement de la filière Textile, une 
vision cristallisée grâce aux rencontres 
régionales et des assises nationales organi

sées récemment par la tutelle, l’objectif 
étant de conjuguer les efforts des parties 
prenantes et d’aider cette filière à surmon
ter les répercussions dues à la pandémie de 
Covid. Le ministère de l’Industrie a égale
ment œuvré, en collaboration avec plusieurs 
acteurs de Tayal, à assurer les meilleures 
conditions pour le développement des acti
vités de l’usine et son accompagnement en 
vue de décrocher des marchés à l’étranger, 
a t il soutenu. Lors de la cérémonie de 
signature du protocole d’accord, des 
modèles de vêtements en cours de produc
tion dans le cadre de l’accord entre Tayal et 
Decathlon, ont été présentés.  

APN : JOURNÉE 
PARLEMENTAIRE                                   
SUR LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 
L’Assemblée populaire nationale (APN) 

organisera, aujourd’hui, une journée 
parlementaire sur le thème de « la sécu
rité routière : législation et stratégie de 
l’Etat », selon un communiqué de l’APN, 
rendu public hier. Organisée par la 
Commission des transports et des télé
communications, cette journée parle
mentaire sera ponctuée par plusieurs 
interventions d’experts et de spécia
listes en matière de législation et de 
sécurité routières, ce qui permettra aux 
participants d'avoir une image plus clai
re sur le phénomène des accidents des 
routes, leurs causes et les voies et 
moyens d’y remédier », y est il ajouté. A 
l’issue d’un débat général, les travaux 
de cette journée parlementaire seront 
sanctionnés par des recommandations 
à « même de juguler ce phénomène qui 
coûte à l’Etat algérien, chaque année, 
des pertes  considérables », conclut le 
communiqué.  

Y.B.  
 

BAB EZZOUAR :                                     
LES CAMBRIOLEURS D’UNE 
BIJOUTERIE MIS HORS D’ÉTAT 
DE NUIRE 

Les services de sécurité de la wilaya 
d’Alger, représentés par la police judi
ciaire (PJ), de la 2e Circonscription 
administrative de Bab Ezzouar, ont 
réussi à interpeller 4 individus, âgés 
entre 26 et 37 ans, tous repris de justice 
et natifs d’Alger, suspectés d’avoir cam
briolé une bijouterie. C’est ce qu’in
dique ce dimanche un communiqué de 
la DGSN dont nous avons reçu copie. 
L’enquête, menée de bout en bout sous 
la supervision du procureur de la Répu
blique territorialement compétent, a 
également permis la saisie de 38 mil
lions de centimes, produit des ventes 
des bijoux volés, un grand couteau, un 
marteau et des gants. Tous ces objets 
ont servi lors de ce cambriolage. Cette 
opération de qualité s’est également 
soldée par la récupération d’une moto 
et d’un véhicule touristique. Les sus
pects ont été déférés devant la justice 
après finalisation des procédures 
légales d’usage. 
                                                                R.N.  
 

WILAYA DE GHARDAÏA : FARID 
BENCHEIKH INSPECTE LES 
SERVICES OPÉRATIONNELS 
Le Directeur général de la Sûreté natio

nale  (DGSN), Farid Bencheikh, a inspec
té, hier, les services opérationnels de la 
Sûreté de wilaya de Ghardaïa, indique 
un communiqué de la DGSN. « Dans le 
cadre du renforcement des services 
opérationnels chargés de la lutte contre 
la criminalité, sous toutes ses formes, et 
de la préservation de l’ordre public,    
M. Bencheikh a inauguré le siège de la 
Brigade mobile de la Police judiciaire 
(BMPJ) de la Sûreté de daïra de Bounou
ra, ainsi que le siège de la 9e Unité répu
blicaine de la Sûreté de Ghardaïa », pré
cise la même source.  

R.N. 

Une unité de l’usine “Tayal” sera réservée à la fabrication des textiles                       
« Decathlon » sous le label « Made In Bladi By Decathlon & Tayal ». 20 % de la 

production sera destiné à l’exportation, notamment vers l’Afrique, dans la Zone 
de libre-échange continentale africaine (ZLECAf). 

Plusieurs manifestations touristiques seront 
organisées durant l’année 2023, dans l’objec
tif de promouvoir la destination Algérie et les 
produits artisanaux. Il s’agit, selon le ministè
re du Tourisme, du Congrès international sur 
le tourisme thermal prévu les 28 et 29 avril 
prochain à Sétif et du Salon international de 
l’Artisanat traditionnel prévu du 17 au 24 juin 
au centre Riadh El Feth (Alger). L’Algérie abri
tera également cette année le Salon interna
tional du tourisme et des voyages (SITEV) du 
7 au 10 septembre prochain au Palais des 
expositions d’Alger, en plus du Festival inter
national du tourisme saharien du 1er au 3 
décembre à El Oued. L’Algérie ambitionne, 
ainsi, de capitaliser sur le tourisme, notam

ment saharien qui permet de drainer des 
investissements nationaux et étrangers, au 
regard de ses énormes potentialités touris
tiques. Le secteur du tourisme en Algérie est, 
en effet, voué à un avenir prometteur compte 
tenu des atouts naturels, culturels uniques, 
ainsi que des sites classés mondialement dont 
regorge le pays. « Le développement du tou
risme, un secteur aux perspectives très pro
metteuses dans notre pays, fait partie des 
priorités dans le programme du président de 
la République, Abdelmadjid Tebboune », affir
mait récemment le premier responsable du 
secteur, Yacine Hamadi. Dans ce contexte,                  
M. Hamadi a relevé que le « défi reste à 
construire +la destination Algérie+ par une 

véritable stratégie de promotion touristique 
touts azimuts qui reste tributaire d’une syner
gie des efforts de l’ensemble des interve  
nants, notamment les professionnels du sec
teur qui doivent œuvrer de concert pour 
concrétiser ce défi ». « Nous avons des atouts 
et d’énormes potentialités tant naturelles, cul
turelles, architecturales que touristiques dont 
regorgent les ksour millénaires du Sud algé
rien pour faire de l’Algérie une destination 
phare du tourisme respectueux de la culture 
et de l’environnement et une destination tou
ristique incontournable dont plusieurs sites 
sont classés patrimoine de l’humanité (l’Ahag
gar, le tassili N’ajjer, les ksour) », a t il ajouté. 

R.N.

TOURISME  

CAP SUR LA PROMOTION DE LA DESTINATION ALGÉRIE


